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«LE QUESTIONS ASTUELLES » 


Le 3 


UNE PROPONTION DE M, MAURICE DARRIS 
demande au Parlement 
institution d’une Fête nationale de Jeanne d'Arc 


M. Maurice Barnès, ‘député de Paris, à dé- 
sé à la Chambre, le 14. 4. 20, la proposition 
le loi ci-après, contresignée par un Dr 
mbre de ses collègues : 


Il y a longtemps que nous aurions dû nous parer 
davantage” de Jeanne d’Are devant l'univers, et la 
:glorifiér chaque année dans une journée nationale, 
- comme la sainte de la Patrie et la fleur de notre sang. 

Nous le désirons tous. La République des Etats-Unis, 

nas sa fête de l'Indépendance, à sa fête de 
Washington. La République française, outre sa fête 
du 14 juil! et, devrait avoir $a fête de Jeanne d'Arc. 
A plusieurs reprises, le Parlement fut sur le point de 
Te décider. En 1884, 250 députés républicains en 
gnaient Ja proposition. En 1894, le Sénat la votait. 
En r91°, M. Poincaré, président du Conseil, déclarait 
ue le Gouvernemient y était favorable et la Commis- 
on de la Chambre l'approuvait quasi à l'unanimité 
(par ro membres sur 11). 
Et pourtant jusqu’à cette heure nous n’avons pas 
bouti. Pourquoi? Disons-le franchement, il restait 
n doute dans certains esprits. Quelques-uns crai- 
gnaient que la fête de Jeanne d’Arc ne fût la fête 
mue parti. 

Il n'y à pas un Français, quelle que soit son opi- 
_ mion religieuse, politique ou philosophique, dont 
Jeanne d’Arc' ne satisfasse les vénérations profondes. 
“ui Chacun de nous peut personnifier en elle son idéal. 
_ — Etes-vous catholique? (C'est une martyre et une 
sainte que Eglise vient de mettre sur les autels. 
Etes-vous royaliste ? C’est l'héroïne qui a fait con- 
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- sacrer le fils de saint Louis par le sacremént gailican 


de Reims. Rejetez-vous le surnaturel ? Jamais per- 
sonne ne fut aussi réaliste que cette mystique ; elle 
‘est pratique, frondeuse et goguenarde, comme le 
soldat de toutes nos épopées; elle a les lèvres toutes 
- fleuries de ces adages rustiques qui sont la sagesse. de 
nos paysans; elle incarne le bon sens français. Pour 
1és républicains, c’est l'enfant du peuple qui dépasse 
cn magnanimité toutes les grandeurs établies, et les 
ivolutionnaires eux-mêmes en 1703 décorèrent de 
surnom « la bergère » le canon fondu avec le 
métal de sa statue d'Orléans. Enfin les socialisies ne 
peuvent pas oublier qu’elle disait : « Les pauvres 
gens venaient à moi volontiers parce que je ne 
Jcur faisais pas de déplaisir. » (Procès, t. 1‘, p. 109.) 


Rs ct des malheureux, (Procès, t. IT, 


p 8 


d'Arc. Mais elle les dépasse tous. Nul ne peut la 
isquer. C'est autour de sa bannière radieuse 
e peut s’accomplir aujourd’hui, comme il y à 


En encore : « J'ai été envoyée 4 la consolation |: 
s And. tous les partis peuvent réclamer Jeanne | 


| fête de mare re fête Lo Pre ie 


cinq siècles, le miracle de la réconciliation nati 
nale. 


Pourquoi, dès lors, nos retards et nos. hésit 
tions À : 

Je crois que, à notre insu et par une sorte d'in 
tinct, nous attendions tous une occasion . pa 
faite. Nous attendions d’être plus sûrs de not 
accord profond les uns avec les autres et de not 
accord avec cette haute figure. Quelque cho nor 
averlissait de ne pas nous presser et qu’une heu 
élue sonnerait, une de ces heures magnifiques q 
portent en elles la vertu de hausser tous les! espri 
et de réconcilier tous les cœurs. 

Elle à sonné, cette heure victorieuse. Nouë avor 
accompli notre union sacrée devant l'envahisseu 
Comme à Bouvines, comme à Denain, comme 
Vaimy, comme Jéanne l'avait obtenu pour la dé 
vrance d'Orléans, toutes les forces de la nation 
sont redressées dans un sursaut d’enthousiasn 
pour bouter dehors l'ennemi qui déjà .se croya 
sûr de vaincre, C'est l'éternel miracle français! Sa 
sissons cette minute sacrée, Voici l'instant de gl 
rificer, par une fête annuelle de Jeanne et du patri 
tisme, ces puissances de résurrection que la Fran 
possède plus qu'aucune.autre nation. 

La vicroe guerrière, dont l’image tee 
‘patrie armée contre. l’envahisseur, montre en mên 
temps à l'univers le visage héroïque et bienvei 
lant de la vaillance à la française. Bon, pour | 
Allemands d'aller chercher des modèles dans 1 
ténèbres des époques barbares et de recueillir « 
fond de leur conscience nationale toutes les épav 
dés races païennes, tous les: dieux conseillers di 
cendie, de massacre €t de pillage ! La Dsian 
nos provinces dévastées ct les ruines dé cette insigr 
cathédrale dé Reims, de cette paroisse de l'histoi, 
de France, brûlée comme Jeanne d’Are, atteste 
à l’univers ce que sait faire un peuple formé .dar 
une admiration religieuse pour les plus effroyabl 
scènes d'humanité primitive et qui fait d’une mytlr 
logie féroce ses grands textes sacrés. Celle auto 
de qui les Français de tous les partis veulent se ra! 
lier forme le contraste le plus saisissant avec 
monstrueuse Germania, dressée aux bords du Rh: 
comme une apothéose dé la guerre organisée «| 
industrie nationale. Jeanne d’Arc fait la guer 
par amour de la paix. Elle la fait chevaleresqu 
ment. Après l'apothéose de Reims, la seule grâ 
qu’elle demande au roi qu’elle vient de faire co: 
ronner, c'est qu'il la laisse s’en retourner da 
son village, auprès de sa mère et de ses parent 
prendre sa part à l’œuvre de réconstruction. C'e! 
le vœu de la Francé d’aujourd’hui. . 

Tel serait le sens d’une fête nationale de Jeanr 
d’Arc. * 

En conséquence, nous avons l’honneur de r! 
prendre, pour la soumettre à la Chombre, 
proposition de loi qui, dès le 30 juin 1884, ava 
été présentée au Parlement par FARMER apôt 
que fut M. Joseph Fabre. 


PROPOSITION DE LOI : 


ta République française célèbre annuel Hement. 


he F PER ; Le 
articles que j'ai obden D biens pas immé ; 
diatement à la France la sécurité et la proitiée # 


A nn | appropriées. ait ee 
FREE Lac # 3. 

AM | LL À la date du 8 août 1919, le Conseil suprême avait 
où du traité de Versailles pris une décision en vertu de laquelle 1 l'Allemagne | 


a ] Allemand sera autorisée à maintenir provisoirement, dans Ja 
par es S zome neutre, pour y assurer l'ordre, 20 bataillons, 
10 escadroms, 2 batteries. Il était entendu que le 

maintien ,: dans cetle zone neutre, des forces mili- ‘à 


taires ainsi précisées n'était autorisé que 
SANCTIONS MILITAIRES période de trois per à dater de la pi  . 

dont la France a pris l'initiative | du Traité de paix, c'est-à-dire que le délai ainsi fixé n 

“4 devait expirer le 10 avril, le Traité de paix. n 


entré en vigueur le ro janvier. 


ne. ae Avant l'expiration de ce délai, 1 agn 
posé des négociations par M. MILLERAND a adressé aux puissances alliées une demande de 


Au nom du Gouvernement, M. MiLLERAND, prorogation du délai, Cette demande est actuellement À 


ésident du Conseil, a “os à la Chambre nl à Dr Aer Elle es M € 
; Fe réglée dans la prochaine Conférence de San-Remo. 
e mardi 13 avril (J. O. du 14} les explica- Pour dort la gravité de la demande ainsi 
ions suivantes — qu'il a renouvelées en SUb- |'férmée ét son caractère, il convient de ne pas 
Stance le lendemain au Sénal — relatives aux | oublier qu'elle provenait des milieux militaires 
sonclions mililaires prises par la France à lu | ayant accompli le coup de force du 13 mars et 
“suile de l'occupation par les troupe; allemandes | qu'on demandait aux alliés de souscrire eux-mêmes 
ü district minier de la Ruhr, silué en zone à une dérogation des articles essentiels du. traité, 
neutre ; alors que ni pour les réparations des dommages, 
| ni pour la livraison des coupables, ni pour Ja four 
M. ALexANpre Mrireranr, président du Conseil, piture du charbon, ni pour le désarmement, l'Ale- 


1 


ninistre des Affaires étrangères. — Messieurs, au | magne n'avait tenu aucun de ses éngagements. agi 
rs de la brève séparation des Chambres, le Gou- Cette demande élait formée au lendemain même 
ernement à été appelé à prendre une initiative sur | des attentats /multipliés ae, j'ai rappelés. Aussi, | 
aquelle il tient, dès -qu’il lui est rare à s’expli- | informé dans la nuit du 15 au 16 mars, de la 
quer devant le Parlement et devant le pays. requête des autorités militaires allemandes, je Pro à 
| graphiais, dès le 16 au matin, à notre représentant 
Première demande des autorités militaires allemandes | à Londres : | 


aux Alliés 45 mars) : ; Je porte la question cet après-midi devant la Conférence ÿ 
opposition du Gouvernement français ! des ambassadeurs. Les puissances alliées commettraient, à 


A: la suite, de la série M D Avaiont été mon avis, ie erreur grave ef RM rue en ne 
: À k se prémunissant pas contre des dangers dont les événe- 

victimes en Allemagne, du 2 au 9 mars, des membres | ie a FREE te An RNCS 

s missions alliées, éclatait à Berlin, le 13 mars, le PT ne démontrent que trop la réalité. ee 
mouvement insurrectionnel  Kapp-Lültwitz. Deux Et le même jour, après Ja Conférence des ambas- 
jours plus tard, le 15 mars, les autorités militaires | sadeurs, je faisais connaître le sens des déclarations 

emandes demandaient au chef de la mission | que j'awais portées à la Conférence : % 
Hinteralliéce de contrôle à Berlin l'autorisation de faire | è 

trer dans la Ruhr, dans la zone neutre, des troupes | 
en supplément à celles autorisées par le protocole du | 
8 août 1919. 

Je demande à la‘ Chambre la permission de lui 
appeler les pi pe 


En présence d’une violation répétée du Traité, j'estime 
que l'heure n’est plus où l'on peut se borner à ’les enre. 
gistrer. (Très bien! Très bien!) 11 faut répondre à ces vio- 
lations par les moÿens appropriés. (Très bien! Très bien! 
Parmi ces moyens, il y a des prises de gages et l'occup 

| tion d’une portion du territoire allemand. Le jour où, les 

Ant, 42. — 1 est den à l'Allemagne de maintenir | puissances alliées seraient d'accord pour demander : au 
ou de construire des fortifications soit sur Ja rive gauche |. maréchal Foch quelles mesures peuvent être prises, l'essenr 

Rhin, soit sur la rive. ‘droite, à l'ouest d’une ligne tracée tiel Berait fait. MACON 

5o kilomètres à l'est de ce fleuve. Les puissances, en effet, auraient manifesté leur volonté 
D Arr. 43. — Sont également interdits, dans la zone dé- | de ne plus se contenter de protestations platoniques, mais 
finie à l’article 4», l'entretien ou le rassemblement de | de recourir aux moyens qui peuvent seuls assurer l'exéeu- 

lorces armées, soit à titre permanent, soif à titre tempo- | tion du Traité. (Applaudissements sur un grand nombre 
voire, aussi bien que toutes manœuvres militaires de | de bancs.) à £ Ki ni : 

n soit et intien de toutes faci- | 
pur us Par vie Nouvelle demande aux Alliés (47 mars) : 


il Ant. 44. — Au eas où l'Allemagne contreviendrait de “refus formel du Gouvernement français 


elque manière que ce soit aux dispositions des articles | # 
et 43, elle serait considérée comme commettant un Le lendemain du jour où j'avais que Et 

cie hostile vis-à-vis des puissances signataires du présent | le point de vue du Gouvernement ue e. è 
I her du monde. 1 ‘57 :MAArS,, Ja même requêle provenai e de 
EN # han D nu monde encore, mais, cette fois, dans des conditions un pou 


es articles étaient As par les alliés comme | différentes, Le gouvernement insurrectionel 
i i que, dans le projet de traité | s'était installé à Berlin le 13 avait toléré le mai 
: AE & x), l’article 1° | à ses côtés du sous-secrétaire d'Etat aux Affair 

SE Dérennane où les trois étrangères, M. von Haniel, et c'est M, von Hani 3 

ï qui, de Berlin, le 17 mars, réitérait la demande qui 1 
“avait été formée d’abord par 1 autorités militai et 


cet 
\à 


AE 
l " L Cons 
TP UFR OR CE Pen ee Nan Loge 


Œ 
nement « et sonsbtutonnsl re 


Pour bien préciser qu'il en était ainsi, le prési- 


t de la délégation allemande à Paris, en faisant 
venir cette demande, informait qu'avant de la 
ur il . mis en rapport avec Stuttgart 
rmé l'instruction Re de Berlin par M. von 
Haniel, 
Comme fes ambassadeurs alliés, saisis le lende- 
main 18, à la Conférence, de cette nouvelle demande, 
en avaient, naturellement, référé à leurs gouverne- 
ments, et que le Conseil de Londres en devait déli- 
bérer, le 19 mars, au sortir du Conseil des 
ministres auquel j'avais soumis la question, j’adres- 
_ sai à notre ambassadeur la dépêche que voici : 


Je m’oppose formellement à l'entrée des troupes alle- 
ndes dans le bassin de la Ruhr demandée par le gou- 
ernement Bauer. (Vifs applaudissements sur un grand 


5e 


mbre de Pure) Ce ans une infraction aux articles 


e précisais et je justifiais en ces termes l'attitude 
du Gouvernement français : 


Le jour où le Gouvernement français aurait lui-même 
consenti à une infraction au Traité, il aurait brisé de ses 
mains la seule arme qui lui reste encore. (Vifs applaudisse- 
‘ ments.) Quelles garanties nous offre le gouvernement alle- 
_ mund que les effectifs qu'il se propose de faire pénétrer 
dans la Ruhr en sortiront, leur mission remplie? Et, si 
: Îles y. demeurent, quels moÿens suggère-t-on pour les en 
aixe partir? 
Quelles propositions fait-on en présence des violations 
ombreuses constatées, notamment àux clauses militaires 
- qui deyaient être exécutées le ro mars et qui ne l'ont pas 
xété? (Très bien! Très bien!) 


Deux jours plus tard : 


Je ne puis accepter, sur une simple promesse du gou- 
nement- allemand, d'autoriser une infraction au Traité, 
s que les Allemands en ont violé, sans autorisation, 
an ti ’articles. (Très bien! Très bien !) 


Le 23 mars, au même : 


. Si l’on veut autoriser les Allemands à réprimer eux- 
mêmes les troubles, je me borne à demander — je le fais 
‘depuis quatre jours — que les alliés obtiennent une ga- 
-rantie efficace que les troupes allemandes évacueront la 
zone de la Ruhr, une fois leur mission remplie. FAR 
L _dissements. ) É 
La fixation d’un -délai n'est évidemment pas-une ga- 
 rantie, la présence d'officiers alliés auprès des troupes alle- 
_mandes ne l’est pas davantage. Il n'en est qu’une, à mon 
avis, qui constitue un moyen de pression efficace sur le 
-gouvernement allemand quel qu'il soit, c’est la prise d’un 
gage, étant entendu que le territoire occupé temporaire- 
1) ent serait évacué au fur et à mesure que les Allemands, 
nant leur promesse, évacueront eux-mêmes le bassin de 
-Rubr. 
M. le maréchal Foch est prêt à occuper, au nom des 
iés, Francfort et Darmstadt. Je n’aperçois pas quelles 
"aisons pourraient s'opposer à l'acceptation d'une condi- 
on si modérée et si raisonnable et qui, seule, nous donne 
àa garantie qu'une violation plus grande du Traité ne 
uns pas demain à toutes les violations déjà consta- 
tées et impunies (Très bien! Très bienl), avec cette circon- 
_stance aggravante que cette infraction nouvelle serait cette 
_ fois autorisée par les alliés. (Vifs applaudissements sur un 
and nombre de bancs.) 


N. Hennr LamEL. — C’est très modéré; 
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‘il avait le devoir de vérifier si la raison invoquée er” 


“séricuse ou simulée. Nous devions Se cts exam 1! 


. Poccupation de nouvelles villes allemande 


M. LE PRÉSIDENT pu CoNsEm. — “Etant ans | 
Messieurs, cette attitude du. Gouvernement fran- 
çais, vous ne serez pas surpris de celle qu’il allaïit| 
prendre lorsque, le 27 mars au matin, le gouver-| 
nement de Berlin, par son chargé d'affaires à 
Paris, s’adressait, cette fois, directement au Gou-! 
vernement français, dont il n’ignorait évidemment 
pas l'opposition. 

A cette démarche, faite le 27 mars, je répondais| 
le 28 : 


MoxsIEUR LE CHARGÉ D'AFFAIRES, 


Me référant à nos conversations récentes, j'ai l'honneur! 
de vous remettre ci-joint le texte des conditions auxquelles | 
le Gouvernement de la République française subordonne)| 
son autorisation de laisser entrer dans le bassin de Ja Rubr! 
des troupes allemandes en supplément des effectifs prévus 
par l'accord du 8 août 1919. 


Ces conditions étaient celles que je viens d'in- 
diquer : occupation des villes et assurance qu’elles 
seraient évacuées dès que les troupes allemandes en! 
supplément auraient évacué le bassin de la Ruhr. 

Le lendemain 29 mars, dans une conversation | 
avec le secrétaire général du ministère des Affaires! 
étrangères, le président de la délégation allemande! 
lui faisait spontanément cette déclaration, qui, natu-| 
rellement, m'était immédiatemnt rapportée : 


M. Gœppert m'a dit alors que le gouvernement allemand 
ne pourrait sans doute acquiescer à ces conditions... —| 
celles que: je vien$ de rappeler — .…. mais il s'est em- 
pressé d'ajouter très fermement que son gouvernement! 
n’envisage en aucune façon la possibilité d’envoyer dans! 
le bassin de la Ruhr des troupes supplémentaires sans 
l'autorisation préalable du Gouvernement français. 


Le Gouvernement français était si éloigné d'un 
esprit d’intransigeance que, le soir du même jour, 
M. Mayer ayant suggéré une occupation de Franc- 
fort et de Darmstadt si, au bout d’un certain délai,! 
les troupes allemandes n'avaient pas évacué la Rubr, 
j'acceptai de prendre en considération de pieRe 
sitions dans ce sens. 

Elles me furent remises le lendemain 30 au soir.! 
Je ne pus m'y arrêter, non seulement à cause del 
leur manque de précision, mais pour une raison plus! 
grave. 

Le Convert français a déclaré à maintes! 
reprises ne pas vouloir s’immiscer dans la politique 
intérieure de l’Allemagne. (Très bien! Très bien!\ 
Il n’a pas changé d'opinion. Mais lorsque le gou! 
vernement allemand s'adresse à lui directement pouil 
obtenir, par une dérogation grave au Traité, l'entrée! 
de troupes destinées soi-disant à réprimer desk 


troubles, qui ne voit que c’est le Gouvernement 
français qui, en donnant son autorisation, se trou 
verait assumer la responsabilité de cette décision If 
sur un granch 
Ë 


(Vifs applaudissements 
nombre de bancs.) 


prolongés 


L'intervention allemande dans la Ruhr 
inutile et dangereuse : 
é témoignages alliés et allemands 


Lè Gouvernement avait, dès dors, plus que le droit! 


faveur de cette dérogation était vraic ou faussek 


_tervention provoquerait des désordres dans la Rul 
{Très bien ! Très bien 1) 
-Et après l’entrée dans la Ruhr, le 8 avril, 
recevions du même haut commissaire la relation du | 
témoignage qu’une délégation, composée d'ouvriers, 
était venue faire devant la Commission interalliée. 

. Les représentants désiraient obtenir de la haute 
Commission interalliée l'assurance que les ouvriers. 
de la Ruhr, fuyant devant la Reichswehr, qui pr 
draient refuge dans la zonc occupée, ne seraien! 
livrés aux troupes gouvernementales. 

Les délégués ont déclaré à la haute Conte 
que les ouvriers de la Ruhr désiraient travailler dans - 
le calme et s’engageaient à développer la production 
du charbon pour satisfaire aux obligations du Traité 
(Très bien ! Très bien |) 

Ils ont fait, aux mêmes membres de la Lu Co 
mission, la déclaration suivante : 


a taire. Or, à tous les soup- 
je j'avais Sur la prétendue gravité des troubles 
Rubr était venue se joindre, dans la journée 
‘du 30, une raison nouvelle de douter : le 
moignage d’un officier général français qualifié 
ses fonctions mêmes pour me renseigner. 5€ 
slarations int se résumer en ces quelques 
ases : 


n'y a pas d'autre fauteur de désordres que l'armée. 
suis passé à Dusseldorf le 28 mars. Le calme était com- 
et. Si j'étais chargé de l’ordre dans la Ruhr, je dirais: 
“« Pas d'intervention militaire. » Ce que nous devons sou- 
aïter, c'est la non-intervention, L'intervention dans la 
uhr risque de produire de graves troubles. (4Applaudisse- 
ts à gauche, au centre, à droile, el sur divers bancs, à 
extrême gauche.) : 


L'attaque de la Ruhr par la Reichswchr n'est pas justi- 
fiée, aucun trouble ne pouvant être relevé dans les partics 
de la Ruhr où n'a pas pénétré la Reichswehr. Le but de 
l'attaque de la Reichswehr est de placer le bassin de In 
Ruhr sous le contrôle du parti militaire, déjà maître de 2e 
l'est de l'empire, et de le mettre à même de se saisir 
ainsi du pouvoir. (Applaudissements sur un grand nombre 
de bancs.) MER 


M. Anpre BERTRON. — Il n’y a pas que dans la 
hr. 

4 M. ce PRÉSIDENT pu Consxrt. —- Aussi, Messieurs, 
“ après avoir, dès le 30 mars au soir, averti verbale- 
ment M. le Chargé d'affaires d'Allemagne à Paris 
uc je ne pouvais pas, étant donné les renseigne- 
ments que j'avais, envisager même la possibilité de 
l'autorisation sollicitée, je lui étrivais, le 31 au 
natin : 


#4 


M. ALEXANDRE VARENNE, — Et que leur a-t-on 
répondu ? ns 
“. M.re présent pu Consemx. — La relation con- 
tinue ainsi : 


Cette autorisation, qui constituerait une dérogation aux 
articles 43 et 44 du Traité de Versailles, ne saurait se jus- 
tifier que par une impérieuse et évidente nécessité. Or, les 
‘organes de la Commission de contrôle, chargée par le pro- 
ocole du 8 août 1919 de surveiller son exécution, m'ont 
exprimé, ainsi que je vous l'ai fait savoir dans notre con- 
rsation d'hier, l’avis formel, confirmé par ailleurs, qu'en 
> moment une intervention militaire dans cette région 
raif inutile ct dangereuse. 

Les circonstances ne me permettent donc pas d'accueillir 
résentement la demande de votre gouvernement. 

Je ne puis, par suite, que réserver ma réponse aux pro- 
sitions dont vous m'avez saisi hier. 

. En terminant, je tiens à vous renouveler l'assurance du 
incère désir qui anime le Gouvernement français de faci- 
liter la tâche de votre gouvernement dans toute la mesure 
: compatible avec la défense des intérêts dont nous avons 
a garde. (Très bient Très bien!) 


Les délégués ont déclaré à la haute Commission interal- 
liée que l'occupation de Francfort et de Darmstadt par les 
: troupes françaises. — c'est du 8 avril — …. a produit 
un sentiment de soulagement dans les milieux ouvriers, # 
notamment à Hagen et à Dusseldorf. Elle à eu pour con- . 
séquence de suspendre la marche en avant de la. 
Reischwehr. Les délégués demandent que les gouverne- 
ments alliés agissent pour empêcher une nouvelle pro- 
gression dans les parties de la Ruhr où les ouvriers, con: - 
formément aux accords antérieurs, ont déposé leurs armes 
et seraient obligés de se réfugier dans les territoires oc- 
cupés pour éviter d'être massacrés. Les délégués ont af- 
firmé à la haute Commission leur désir de travailler, et 
demandé qu'il soit procédé dans le moindre délai au dé 
sarmement de l'Allemagne conformément au Traité de 
paix. (Vifs applaudissements unanimes.) FAURE 


Messieurs, inutile et dangereuse : celle apprécia- 
ion_que ‘je portais le 3r mars sur l'occupation de la 
 Ruhr n’a cessé de recevoir confirmation de tous les 
émoignages et de lous. a documents portés à notre 
onnaissance. 
Éntre beaucoup, je ne veux relever que deux témoi- 
ages parce qu'ils ont un caractère officiel, l’un 
ant l'entrée des troupes dans:la Ruhr, Fautre "après. 
Avant : le 2 avril, le jour même où le Gouverne- 
nt français allait. apprendre que — « à son insu », 
disait le _ gouvernement allemand — des troupes 
faient entrées dans la Ruhr, ce jour-là, notre repré- 
entant à la haute Commission interalliée nous avisait 
le Coblentz que ses deux collègues venaient de rece- 
oir de leur chargé d’affaires à Berlin un télé- 
amme relatant le désir exprimé par le sous- 
1 $ Affaires étrangères de voir les 


A l'extrême gauche. — Et Clemenceau a bien 
7 mérité de la patrie ! nn de 
M. Marcez Cac. — On leur a laissé 5000 mi 
trailleuses ! Re 
M. Cnarres Baron. — C'est la faute à Clemencea 
(Interruptions à droile.) 
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL : 


. Seul moyen: d'éviter le retour des ue de RU 

Les informations ci-dessus sont également transmises 
à leurs gouvernements par mes collègues, qui insistent k 
pour que la progression de la Reichswehr dans la Rubr 
soit suspendue, dans l'intérêt même du maintien de l’ordre 
dans le bassin industriel, Mes collègues partagent entiè- 
rement mon sentiment sur les événements de la Ruhr, Uri 


Enfin, Messieurs, ce dernier fait, qui clôt la décla 
ration qui m'était ainsi rapportée par notre repr 
sentant officiel : . + 


Le ministre, premier commissaire de l'empire. Severin 


le Repierungs-præsident Kœnig, le Kohl-commissaire |] 
sollicités par les délégués précités, de surseoir à l'atta 


Morte en avoir Un avec le FIST fran- 
: À deux collègue urent d’accord pour insister 
de leurs g uvernements respectifs pour que 


* RES 


autorité nécéhsaire Bee arrêter le gé- 

alter, qui, lui-même, ne serait pas entiérement 

re de | ses troupes, animées de Fesprit monarchique ; 
ie de la brigade Ehrardt, qui a pris part au coup 

t monarchique de Berlin, est dans la Fubr ; les. 
francs qui ont combattu avec les troupes de + Bal- 


| Devant la mauvaise foi allemande 
« _ et la violation du traité de Versailles 
Ja France occupe cinq villes allemandes 


On me demandait : Qu’avez-vous répondu À 

J'avais répondu par avance dès le 2 avril, lorsque, 
saisi d’une nouvelle demande et averti que quatre 
bataillons et six batteries étaient entrés en supplé- 


re ment dans la Ruhr, j'écrivais au chargé d’affaires . 


magne à Paris : 


vous prie d’aviser votre gouvernement qu'il ait à 
aux troupes supplémentaires qui ont, à son insu, 
é dans le bassin de la Rubr Flordre de Févaeuer 
tement. Le Gouvernement français ne sauraif, 
en aucun eas , admettre sans un agrément préalable et 
formel une FAR aux articles 43 et 44 du Traité 
_ de Versaïlles, (Vifs applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) £ 


Et, le lendemain 3 avril, j'adressais au même 
chargé d’affaires la lettre que voici : 


. Monsieur le Chargé d'affaires, par ma lettre en date 
a ‘hier, je vous avais prié d'insister auprès de votre 
à Gouvernement. afin d'obtenir Le retrait immédiat des 
qui ont indüment pénétré ces jours derniers 


LS ; € âucune façon, admettre, sans un pastis 
préalable et formel, une dérogation aux articles 43 et 44 
E du Traité de Versailles. Or, aujourd'hui, 3 avril à 
2 -h. 45, une communication adressée par M. Goœp- 
_ pert au président de la Conférence de la Paix reeon- 
_ naît que les troupes de la Reïchswehr, dépassant l'effectif 
_ autorisé par la décision du 8 août 1919, ont pénétré dans 
e bassin de la Ruhr, et me demande, au nom du Gou- 
ernement allemand, de vouloir bien donner, après coup, 
l'autorisation formelle nécessaire à cet effet, J'apprends, 
_ d'autre part, que M. von Haniek, sous-secrétaire d'Etat des 
Affaires étrangères, a confirmé expressément au général 
_ Barthélemy, rémplacant le général Nollet, que le gouver- 
_ nement allemand avait donné entière liberté d'action aw 
_ commissaire d’empire, M. Severing, pour Flemploi des 
troupes concentrées en vue des opérations de la Räthr — 
ho bataïlions, 19 batteries et 16 escadrons — et que le 
_ gouvernement assumait Ja responsabilité de leur action 
zone neutre. J'apprends, en outre, que l'attaque de 
Reichswehr a commencé dans la zone neutre dès le 
rik et que le front des troupes est déjà arrivé au 
de Dortmund et de Duisbourg. Par cette brusque 
ive, le gouvernement allemand vient d'enfreindre 
mticle 4%, dont je tiens à vous rappeler ici la foimule 
nelle : « Au cas où l'Allemagne contreviendrait de 
& manière Que ce soit aux dispositions des 
es 42 et 43, elle serait considérée comme commeftant 
_ acte hostile vis-à-vis des. puissances signataires du pré- 
raflé et comme cherchant à troubler la paix du 


à nos représentams près des gouvernements 


pi sy trouvent également ; les ouvriers redoutent leurs 


pour des atfentafs criminels, de là réoccupation de la » 
zone neutre par des forces militaires, enfin et surtout 


| d'entre eux à penser momentanément qu'il était plus 


le même jour, au même moment, je trans- 


un télégramme reproduisant la lettre dont je 


re ne Meier pas que le A ns ès pe | 
vous êles accrédité -n'apprécie comme moi la. nécessité |. 
d’une sanction immédiate et ne soit disposé à préter au | 
Gouvernement de la République son concours rm 
M. le maréchal Foch étudie les mesures militaires qui | 
désormais ne peuvent plus être ni évitées ni différées. | 
(Applaudissements sur un grand nombre de bancs.). 


Et, le 5 avril au soir, je rédigeai cette lettre, qui | 
était remise le 6, à Ja première heure, à #4 le RES ! 
d’affaires d'Allemagne à à Paris : 


s 


Mowsizur Le CHARGÉ D'AFFAIRES, 
Par une lettre en date du 2 avril, je vous avais | 
demandé d'insister auprès de votre gouvernement en vue 
d'obtenir le retrait immédiat des troupes allemandes qui L 
ont pénétré indüment dans la zone ncutre fixée par 
l’article 42 du Traité de Versailles. ; 
Ma demande étant restée jusqu'ici sans effef, j'ai l'hon- 
neur de vous faire savoir que M. le général commandant k 
en chef l’armée du Rhin a reçu Fordre de faire occuper 
immédiatement les villes de Francfort, Homburg, Hanau, +» 
Darmistadt et Dieburg. Cette occupation prendra fin » 
aussitôt que les troupes allemandes auront Mr a 
évacué la zone neutre. (Vifs applaudissements.) 


Cette décision, ni improvisée ni mn 
s’imposait 


Je ne me suis dissimulé à aucun moment gra- 
vié de Ja décision exceptionnelle que je prenais. 
Elle n’était ni improvisée ni imprévue. 

Le 26 mars, j'étais à cette tribune, ef, après avoir 
placé sous, vos yeux des documents établissant la | 
longue série des violations par l'Allemagne de tous 
ses ‘engagements, je terminais par un el à no$ 
alliés, qui n’était pas, j'imagine, susceptible de deux 
interprétations. (Très bien ? Très bien !) Je _vous 
demande la permission de le reproduire co 


Qu'il s'agisse de la Hvraison des coufébles) qui 
s'agisse de la quéstion du charbon, des réparations dues 


du désarmement effcetif de l'Allemagne, ïl est évident 
que l'intérêt le plus étroit, ke plus clair dés alliés est de. 
faire front commun. 

Nous ne doutons pas que nos allés re s’en rendent 
compte. Nous comprenons que les événements dont FA]- 
lemagne vient d’étre le théâtre aient pu incliner certains | 


sage de retarder de quelques jours les -décisions se 
tables. 

Ïls m'entendront — le langage que tenait hier encore 
M. Lloyd George aux !Comrunes en est pour moi le 
sûr garant, — ils ‘m’entendront lorsque je leur dirai, 
avec Fopinion française unanime derrière mes paroles. 
(Vifs applaudissements prolongés sur un grand nombre de 
bancs.) que la Franee, qui est encore à attendre le com- 
mencement des réparations les plus urgentes, pour 
liquelle la fourniture du charbon est une question.de vie 
où de mort, qui serait demain, comme elle le fut hier, 
la première à subir un nouvel assaut, ne. saurait attendre , 
indéfiniment des décisions qui Pianos (Vifs mr 
dissements “prolongés.) < 


Or, rappelez-vous, Messieurs, quelle était la posi- 
tion de la France le 3 avril. Après avoir supporté . 
sans y répondre, par égard pour. l'opinion de ses 
alliés, toutes les violations d’un Traité qui con 
son unique garantie de réparation et de sé 
- (A4pplaudissements), LÉ RER C 


les plus importants du 


et réitéré, sur quoi le gouvernement de Berlin 
ue, me nt de l’autorisation qu'il avait 
, il faisait entrer ses troupes dans Ja Rubr. 

Mt, Messieurs, à aucun moment — j'en ai 
ence, — pérdu Île sang-froid, plus nécessaire 
jamais, dans ces graves circonstances. (Vis 
udissements.) Je n’ai pas oublié, et je n'oublie 
que rien n’est plus souhaitable que le rétablisse- 
normal des relations économiques entre l’Alle- 
ne €t la France. (Applaudissements.) 

ne méconnais pas les difficultés où se heurte le 
wernement allemand. Aujourd’hui comme hier je 
s prêt à en tenir compte, à une condition, tou- 
s la même, c’est que le gouvernement allemand 
nne, par ses actes, la preuve de sa bonne foi. 

(Wifs applaudissements répétés sur un grand nombre 
dancs.) 


essité d’un accord intime et loyal des Alliés 


Si je m'étais contenté, sans agir, d'enregistrer ce 
eau manquement à la parole donnée, que deve- 
nt dans cette aventure les intérêts et la dignité 
ême de la France ? (Applaudissements.) Que deve- 
ait le Traité de Versailles ? En le défendant, en sau- 
Vegardant son intégrité, la France a protégé avec 
ses intérèts ceux de ses alliés. (Vifs applaudissements 
répétés. F 

La LES et courageuse Belgique. (MM. les Sat 
dés se lèvent. — Vifs applaudisements répétés) 

bien compris en venant se ranger à nos côtés. ‘à 
cte de solidarité et de clairvoyance accroîtrait encore, 
s'il était possible, les sentiments d'affection et d’ad- 
ration qui animent la France pour sa sœur belge, 
Double salve d’applaudissements.) 

Je suis heureux de dire à la Chambre qu'après un 
oyal échange de vues entre les Cabinets de Londres 
t de Paris, ils sont tombés d'accord (Vifs applau- 
dissements) pour. déclarer que les explications qui 
iennent d'être échangées entre Paris et Londres 
amené les gouvernements français et britannique 
constater que, s'il s’est produit une divergence 
opinion sur le moyen d'assurer l'exécution du, 
aité de Versailles, ils reconnaissaient plus que 
jamais la nécessité de maintenir leur intime et cor- 
dial accord pour le règlement des ves questions 
ui restent posées devant eux en Allemagne et dans 
: monde. (Vifs applaudissements répétés. — Un très 
Grand nombre de députés se lèvent au moment où 
, le président du. Gonseil regagne le banc des 
nistres.) 


Intervention de M. Lonis Barthou 


sn. le Président du Conseil garde une « attitude digne 
Éd'un pays qui veut tout son droit et qui peut, le cas 
* échéant, meitre la force au serviee du droit ». 

M. 1 | PRÉSENT, DIR perche en à M. Louis 


à Dia: Bari a Le Chambre admettra, dès 


premiers mots, u’il est impossible de se mé- 
re sur / les Sens qui m’amènent à la 


NO NUE RUES 

e tout entière, écouté la décla- 
du Conseil. Je l’ai écoutée 
ritait ; je l'ai applaudie sans 


tion plus grave que 


J'héure, 


engagements. 


a tenu avec fermeté, mais avec la modération 1° 
sang-froid qui appartiennent au droit, un langage 
digne de la France qu'il représente. dù 

Le règlement ouvre le droit de préndre la parole ee 
après un ministre, ct c’est de ce droit que je tiens : 
à user très simplement, ‘ 

J’ apporte une adhésion complète au langage qui F 
vient d'être tenu. x 

Je voudrais seulement marquer — c'est l'obje 
unique et précis de mon intervention — que si lat. 
litude de M. le président du Conseil règle un point, 
d’autres restent en suspens, et que la Chambre, qui 
a été unanime pour applaudir M. le président. du 
Conseil dans une circonstance particulière, lui a 
nera la même approbation unanime si — comme je | 
n’en doute pas — sa politique est la même dans ks 
questions qui sont encore à résoudre. ñ 

Sur le refus opposé par le Gouvernement français | 
à l’Allemagne de laisser pénétrer dans le bassin de 
la Ruhr des troupes de la Reichswehr, je peux dire 
qu'il n’y à pas eu ici de dissentiment. 

Quoi que nous pensions de la situation de l’Alle- 
magne et parce que nous avons, les uns et les autres, 
la volonté de ne pas intervenir dans ses affaires . 
intérieures, nous estimons, avec M. le président. du co 
Conseil, que l’intervention demandée eût été inu-. 
tile et dangereuse. Là-dessus, les explications du. 
chef du Gouvernement ont été d'une telle précision 
et d’une telle énergie que je ne commettrai pas la 
faute d'y ajouter un commentaire, Il est une THpons 
que M. le président du Conseil a fait valoir avec. 
force, c’est celle-ci : E 

Il n’a pas voulu, au nom du Gouvernement fran 
çais, qui aurait porté seul la responsabilité de cette 
attitude, accorder l'autorisation de ne pas respecter 
le Traité de Versailles au gouvernement allemand, 
qui a donné l’exemple de tant de violations. Et la 
question que je pose à M. le porn du Conseil, 
ou, pour ne pas établir un débat, la question que 
j'ai simplement le devoir de porter à la tribune 
devant la Chambre est celle-ci : 

M. le président du Conseil a repris, soit dans les 
notes qu'il a adressées à l’Allemagne, soit dans les 
commentaires dont il les a entourées, la. série des 
violations du Traité que l'Allemagne a commises. 
Or, quand l'Allemagne retirera ses troupes du bassin 
de la Rubr, nous, nous retirerons nos troupes des 
villes que nous avons occupées ; mais la question 
de la livraison des coupables, la question des char 
bons, la question des réparations qui nous sont due 
pour des attentats commis contre des officiers fran 
çais, resteront les mêmes, et s’il est, dans les décla 
rations de M. le président du Conseil, un langage 
qui ait été particulièrement applaudi et qui ait reçu 
sans réserve l'approbation unanime de la Chambre, 
c’est la question du désarmement. pe | 

Je me que bien, surtout à l'heure où nous 
sommes, paraître ouvrir une polémique, Tout à 
des interruptions s’entre- croisaient pour 
savoir si, hier, on aurait pu imposer à l'Allemagne 
telle mesure, Je veux simplement, pour assurer la 
sécurité de demain, regarder la situation qui nous 
est faite aujourd'hui. + 

-Je dis que ces polémiques sur les roonssbitiét V 
d’hier ne doivent pas être portées à la tribune ; q 
nous devons être unanimes pour estimer que 
danger reste le même, mais aussi que le moyen 
le prévenir n’a pas varié, 

Et alors je dis à M. le président du Gonseil : 

L'Allemagne, une fois de plus, se dérobe A ce: 
Après avoir contracté l'obligation | 
réduire son armée à 100 000 _ au 8x nee 

: dsfE Fr 


00 hommes jusqu'en set 


Jlemagne sollicite un nonveau délai. Vous 
n ions dans le sang-froid et la clairvoyance. 
Vous avez maintenu les intérêts de la France dans 
“une question qui touchait à sa sécurité. [l y a d’autres 
garanties dans le Traité. Vous allez à San Remo. 
Nous voulons tous l'union des Alliés. Nous approu- 
_ vons pleinement la politique que vous avez suivie 
dans la circonstance grave que la France vient de 
traverser. 
Vous avez Gien servi, bien défendu la- France. 
- Je suis certain que, sur les autres questions, vous 
aurez la même attitude, c'est-à-dire une attitude 
digne d’un pays qui veut tout son droit et qui peut, 
ke cas échéant, mettre la force au service du droit. 
pplaudissements. ) 


È RÉVOLUTION QUI VIENT 


AUX BOURGEOIS DE 89 
_ qui ont supprimé les titres de noblesse 
LE PROLÉTARIAT VEUT DEMAIN 
arracher les titres de propriété 


(des choses de la manière la plus absolue... », dit 
l'article 544, le plus important des 2 281 articles du 
Æ Gode civil de la bourgeoisie. 
Le droit « absolu » de disposer des « choses » a 

_ pour conséquence le droit de disposer des hommes. 
_ Dans l'Antiquité, les esclaves étaient un objet 
de « propriété ». De même les serfs au moyen âge. 
Aujourd’hui, plus de patriciens, plus de seigneurs 
féodaux, mais des capitalistes. Plus de serfs ni d’es- 
claves, mais des salariés, des sans-propriété, des 
: gens-sans-terre. 
à Aujourd’ hui, la propriété des choses : terre, mine, 
fer, électricité, argent, entraîne encore le droit de 
disposer des hommes. Le capitaliste gouverne les 

_ pauvres, il les fait travailler pour lui, il les envoie 

à la guerre à sa place... 
_« Aujourd’hui, disait Jaurès dans ses Etudes 
socialistes, la propriété individuelle a la forme capi- 
aliste, elle permet à une minorité d'individus pri- 
i Fe de disposer du travail, des forces, de la santé 


SE 


s dites qu ’il y a eu pourtant la révolution de 
789 ? Oui, mais... pour la bourgeoisie, 
Avant 89 : titres de noblesse, Après 89 
de propriété. 

Le travailleur se brosse. Il n'a guère fait que 
changer de maîtres. Liberté, Egalité, Fraternité. 


: titres 


L Mais voici que se lève une immense révolte des 
faits contre leg # mots », 
Le fait « guerre » (1 million et demi à 2 millions 
e morts, ruines, larmes, misères,. souffrances) se 


révolte contre le mot « fraternité ». 


nsieur le Président du Conseil, vous nous 5 dités. 


ns propriété est le droit de jouir et de disposer | 


leuses, accaparement 
capitaliste », ce fait-Ià est en révolte contre le mo 
« égalité ». 

Le fait « Marins de la Mer Noire, bagne 
d'Afrique, rabiot de la classe 18, révocations de che 
minots en grève, perquisitions chez les honnète 
gens qui ont le défaut d’avoir du cœur mais pas d 
coffre-fort plein », cet autre faisceau de faits est @ 
révolte contre le mot « liberté », 


Et M. Gaston Morin, professeur à la Faculté d 
Droit de Montpellier, vient d'écrire tout un hvr. 
sur : 

La Révolle des faits contre le Code. 

Le Code, c'est la nouvelle Bible de la bourgeoisie! 
c’est le livre sacré du capitalisme. Tout pour l’indil 
vidu (privilégié). Rien pour la collectivité (labo! 
rieuse). 

Selon le Code, dit M. Gaston Morin, « le proprié 


“taire a la faculté de laisser sa chose improductive, d 


la détruire ou même de s'en servir pour nuire : 
autrui ». 
Et cependant, il y a un fait qui commence à 5 
révolter contre le Code : c'est la tendance d'up« 
législation encore maigre et d'une jurispruden«x 
encore timide à ne plus considérer le droit de pro- 
priété « comme une fin en soi, mais comme un 
moyen pour atteindre un but qui est d'accroître la 
richesse générale, de contribuer à l'utilité sociale ». 
Commissaire à la Marine marchande, le minori- 
taire Bouisson a indigné les profiteurs de la m2: 
parce qu'il a réalisé la réquisition des navires dans 
l'intérêt public. 
Commissaire à l'Agriculture, le majoritaire Cora- 
père-Morel a indigné certains barons de la terre* 
parce qu’il a voulu s'emparer des « terres abandon-. 
nées » par leurs propriétaires. 
Faites pendant la guerre, ces deux réquisitions. 
exorbitantes du Code, celle des navires, celle de la 
terre, se feront en grand, plus tard, pendant Ja 
paix, au profit de la Communauté. 
Le Code de l'individu a vu se dresser contre lui,! 
depuis cent ans, les faits : associations, groupements, | 
sociétés, trusts, coalitions, grèves, coopératives, Syn- 
dicats, Confédération Générale du Travail ; tendanceh 
aujourd’hui puissante et demain sans doute irré-# 
sistible à la collectivisation, au communisme des! 
efforts, du travail et de la propriété. 

Battu en brèche de tous côtés, le Code url 
n'est plus qu’un vieil édifice lézardé qu'il faut ices 
par terre. 


« La doctrine juridique de la souveraineté des 
individus, de leur indépendance les uns à l'égard 
des autres, s'est très vite trouvée en désaccord avec 
les faits. 

». La liberté des conventions, qui est le corollaire à 
logique de la souveraineté des individus, cette liberté 
suppose une égalité au moins approtimafive de 
situation économique entre les contractants, Elle est 
en harmonie ‘avec le petit commerce en 1804, aveci 
le petit patronat en présence de Ja pee main- 
d'œuvre. 

- » Dès le milieu du xix® siècle, < mouvement Pro- 
gressif de la production industrielle vers la. concen- 
tration, les groupements toujours plus forts des capi- 
taux ont suscité des inégalités sociales profondes, M 
des infériorités manifestes au point de vue de la 


‘liberté de contracter. À l’indépéndance des parties 


dans le contrat a succédé, en fait, la ser 2 de 


- Pune des parties vis-à-vis de l'autre. ; TC 


répondant à une nécessité primordiale et pour 
satisfaction de ‘laquelle le public n’a pas le choix 
- co-contractant parec qu'il trouve en face de lui 
organismes puissants en possession, les uns d’un 
nopole légal, les autres d’un monopole de fait 
s ou moins complet ct avec lesquels il faut traiter 
discuter... 
L'industrie des assurances ne fait pas l’objet 
monopole d'Etat, elle n’est pas érigée en ser- 
vice public. Mais en France, ainsi que dans presque 
s les pays, les diverses branches d'assurances 
exploitées par des compagnies très puissantes 
font la loi du contrat, loi d’autant plus impé- 
se qu'il y a une grande parenté entre les 
jolices des diverses compagnies, ce qui enlève à l’in- 
ividu.… la liberté du choix. 
Dans le contrat de travail, les obligations de 
uvrier résultent du règlement d'atelier, qui est 
uvre exclusive du patron. La soumission de l’ou- 
er aux règlements de l'atelier n’est pas libre. 
suyrier n’a pas la liberté de ne pas travailler. 
nsi l'équilibre est rompu entre les parties : au 
régime de la liberté des accords succède celui de la 
; dictature des patrons ou des Compagnies puissantes 
posant un règlement à une multitude de faibles. » 
Ê fe Gaston More)e 


> à K4k# 


Dé: dans le cadre même du régime bourgeois, 
sainte « propriété individuelle » avait dû subir 
alteintes et limitations. Les servitudes, l’usufruit, 
l'hypothèque, les droits d'usage et l'habitation, les 
sontraintes successorales, ctc.,. sont autant de dé- 
nembrements de la propriété individuelle. 
Puis la formidable poussée industrielle et finan- 
ière du xix° siècle avait fait craquer le Code. Socié- 
anonymes, propriété anonyme, Il y à un lien 
“entre Je champ et son propriétaire qui le cultive: 
fais quel lien y a-t-il entre les Rothschild et les 
mines espagnoles de Penarroya dont ces messieurs 
ossèdent les « actions » ? 
Qu'on mette la France entière en Société anonyme, 
que tous les Français travailleurs en soient action- 
res : voilà le bolchevisme. Alors, où est la « pro: 
riété individuelle,» » à Mais où sont les neiges d’an- 
De 
Dans les usines | DT capitalisme grandissant, les 
foules ouvrières se sont entassées, Le Code n'avait 
oint prévu cette révolution. Alors on à vu, sur le 
tard du siècle, pousser peu à peu, sous les grands 
ombrages du Code civil, la pauvre plante anémique 
.dh Code du Travail. Anémique » Oui. Mais n’im- 


évolte. des: faits. 
n même temps, l'impôt montait, malgré. les 
missements instinctifs des réactionnaires. L’impôt ! 
"est une reprise | et voilà qui est grave pour l’ave- 
.… L’impôt, st la «. propriété individuelle » 
e la collectivi mange feuille à feuille comme un 
Haut ! Oui, je sais, vous prétendez, et vous 
rez raison, a l'impôt est aujourd’hui la propriété 
lective de la bourgeoisie gouvernante qui en fait 
1 a guerre ou l’aumône, ou du gas- 
Ja no Générale 


sacrée. propriété Fr 


1 s'agit d'opérations juri- 


individu immensément riche 


-faits, avec la puissance des faits eb que les fait 


orte : c'est une indication, une espérance, une 


ont dressé 1 propriété | 


à “dire du 
palais de Versailles : mon château ; du bois ac bou: 
logne : mon parc ; du Musée du Louvre : : ma galerie 
de tableaux. ÿ 

Alors, imaginez-vous le temps où ‘chacun de nous e 
pourra dire : mes domaines, mes mines, mes usines, 

ma banque ? ci 

Car le temps viendra, il vient, où se réalisera le 
mot du grand industriel allemand Walter Rathe- 
nau, directeur de “la formidable Société Général 
d'Electricité : « Dans l'Etat (aux mains des travai 
leurs, ajoutons-nous), il ne doit exister qu ‘un seu? 
: l'Etat lui-même. ». 

La poussée capitaliste du « siècle des ouvriers 
(ainsi que Gladstone l’appelait) a si bien fait éclat 
le malheureux Code civil de 1804 qu'il a fallu 
en 184r, pour construire les chemins de fer, voter. 
une loi d’expropriation pour cause d'utilité publique. … 
Quelle horreur ! 

Alors moi, classe ouvrière ct paysanne, parti socia- 
liste, parti des honnêtes gens, des vrais intellectuels 
et du progrès en marche, je m'empare du pouvoir, 
comme Jes bourgeois de 89, je m’empare de la loi, et 
au nom de lcutilité publique », au nom de l'intérêt 
général, je fais ce qu'ont fait les bourgeois sous la 
Révolution quand ils ont exproprié l'Eglise et læ 
noblesse , de douze milliards dé biens, je fais @ 
grand ce qu'ont fait les Rothschild des chemins de 
fer et les Périer des mines, quand ils ont exproprié 
les paysans de leurs terres : Fe procède à l'expropri 
lion générale de la classe capitaliste qui à accaparé, 
aux dépens de la Communauté, les meilleures terres, 
les grands domaines, nos mines de houille, nos 
mines de fer, nos chutes d’eau, le travail de mil- 
lions de producteurs. 

Où le père a passé passera bien l'enfant... . ; 

Et la « révolution » est faite ! pas plus difficile 
que ça, pas plus méchante ! C’est ça le bolchevisme 
(il a perdu son couteau, n'est-ce pas ?). 

Voyez-vous, Messieurs nos ennemis, vous aurez 
beau faire : guerre étrangère, guerre civile, assas- 
sinat de Jaurès, mensonges de journaux, calomnies 
de réaction, menace de mort, persécutions, elc., ce 
qui rend votre défaite un jour certaine, ce qui 
rend invincible à H longue notre socialisme scien- 
lifique, c'est que notre socialisme travaille avec les 


sont en révolte —- contre vous, contre votre Code 
vos lois, vos richesses, vos violences, votre mil 
tarisme et vos guerres, contre la grande misère que 
vos mains dégénérées ont jetée sur le monde... 


Pierre Bnrizox. SE 
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Mise en vente 
des deux premiers Tomes de la D. 


On peut se procurer à partir de cette semaine 
les deux premiers lomes de la D. €., brochés, 
au prit global de 20 francs, port en sus (poste 
recommandé, 3 fr. 75 ; 

4 fr. 30 ; à domicile, 1 fr. 90 ; 
poste recommandé, 3 francs ; 
5 kilos). 

Chaque volume séparé coûte 10 francs, ; pP: 
en sus (poste recommandé : le 1* vol., 1 fr. 
pour la France, 1 fr. 75 pour l'étranger; 
2 vol, 2 fr. 20 et 1 fr. & 5 


z Commentaires 


De l'usage que peuvent faire les catholiques 
de la loi du 12 mars 4920 
sur les Syndicats professionnels 


LE 1 — OBJET DE CETTE ETUDE 
à = La loi du 1° mars 1920 (1), publiée au Journal 
F Officiel du 14 mars 1920 sous le titre de « Loi sur 
l'extension de la capacité civile des Syndicats pro- 
_fessionnels », était attendue depuis longtemps. Dès 
. l’année 1886, plusieurs propositions d’initiative par- 
_  Jementaire tendaient à élargir la loi du 21 mars 
_ 1884. Le 28 décembre 1903, M. Barthou déposait 
un Jong rapport à la Chambre. Néanmoins, c’est 
seulement en 1917 que le Sénat commença la dis- 
cussion d’un texte proposé ct rapporté par M. Henry 
_ Chéron, et, après des renvois multiples pendant trois 
ans de Pie £t l’autre assemblée, et d'importantes 
_ modifications sur plusieurs points, la proposition 
… était enfin votée (2). La Chambre avait consenti 
‘à réserver la question brülante du droit syndical 
_des fonctionnaires, et l'accord s'était fait sur la 
. formule suivante : « Une loi spéciale fixera le statut 
. des fonctionnaires. » 
J ne s’agit point d'étudier ici aujourd’hui, dans 
Jeur ensemble, les dispositions combinées des lois 
des 21 Mars 1884 et 12 mars 1920, ni même de 
_ nous attacher à mettre en lumière toutes les modi- 
_ fications apportées au régime antérieur par le nou- 
À _ veau texte (3). Nous entendons simplement rechercher 
ne si les catholiques pourront régulièrement tirer parti 
_ d’une législation déjà si largement et si abusivement 
” exploitée depuis tant d'années par des groupements 
_ révolutionnaires, notamment par la fameuse  Con- 
fédération générale du Travail, qui, dès octobre 
1919, semblait grouper 1 350 000 membres et en- 
yiron 3 oo0 Syndicats ouvriers (4). La loi du 
a — V4 
(D) Cf" D. C.; 1. 3, pp. 4379-44. 
J (2) Docwnents parlementaires. — Sénat: Rapports 
. de M. Hexrx CnÉroN, n° 81, annexe au procès-verbal de 
la séance du 15 mars 1917; n° 160, annexe séance du: 
10 ayr. 1919; n° 765, annexe séance 23 déc. 1919. 
. Chambre : Rapport de M. Lauome, n° 5945, annexe au 
procès-verbal de la séance du 5 septembre 1918. 
Discussion. — Sénat : Séances des 21 et 22 juin 1917, 
avr. 1919, 31 déc. 1919. 
abre : Séances des 21 févr. 


1919, 18 juill. 1919, 
G) Ce texte laisse encore à désirer, et notamment ne 
donne pas aux Syndicats agricoles toutes les facilités 
_ auxquelles ils auraient pu légitimement prétendre, 

._ (4) M. Mann Samwr-Léon, dans son très intéressant 
_ ouvrage Syndicalisme ouvrier et syndicalisme agricole, 
relate (p. 65) les chiffres suivants: 

_ « D'après la dernière statistique officielle (Bulletin du 
ministère du Travail, janv, 1915), il existait au 1% janv. 
rg14 : 4 967 Syndicats patronaux avec 403 143 membres ; 
4846 Syndicats ouvriers avec 1 026 302 membres ; 
233 Syndicats mixtes avec 51 111 membres. £ 

_  » Sur ces chiffres, on a vu que la C. G. T. revendiquait 
$ 887 or comptant 400 000 cotisants, Il est certain 


le plus large 


| 1892 avait admis les médecins, dentistes et ne em 


12 mars.1920 ne peut-elle pas être utilisée, notam- 
ment pour faciliter, en même temps qu'une organi-|ll 
sation nouvelle des professions libérales, la création 
et l'entretien d'œuvres sociales d’une importance 
chaque jour plus grande: œuvres d'enseignement de! 
toute nature, écoles normales, cours professionnels M 
ou ménagers, etc. Tel est l’objet de la présente étude, 
qui se propose seulement de donner à cette question. 
une première réponse, en attendant des dévelop- ) 
pements plus étendus. 

Il convient de rappeler d’abord quelques règles h 
fondamentales de la législation de 1884-1920; nous 


= 


chercherons ensuite les applic ations à en tirer: 


11 — PERSONNES APTES A FAIRE PARTIE D'UN SYNDICAT. 


Commençons par bien préciser les personnes pe 
vant faire partie des Syndicats, ; 


a) Celles qui exercent une profession. 


L'art. 2 de la loi du 21 mars 1884 pose en principe 
que les Syndicats ou Associations professionnelles 
sont formés des personnes «exerçant la même profes- 
sion, des métiers similaires ou des professions con- 
nexes concourant -à l'établissement de produits, 
déterminés », et la loi du 12 mars 1920, élargissant 
une disposition dont rien ne pouvait justifier le carac- 
ière restrictif, a ajouté à la loi du 21 mars 1884 un 
article 9 nouveau ainsi conçu : « La présente loi est 
applicable aux professions libérales. » ; 

Ïl est donc nécessaire, mais il est suffisant aujour- 
d'hui d’exercer une profession quelconque, étant 
seulement précisé que la situation des fonctionnaires 
sera l’objet d’une réglementation particulière. 

Que faut-il entendre par l'exercice d’une profes- 
sion ? Dès le premier jour — alors cependant que . 
la loi de 1884 constituait une dérogation aux règles 
restrictives du droit d'association édictées par les 
dispositions antilibérales et surannées des articles 291 
et suivants du Code pénal, abrogés seulement par | 
la loi du 1° juillet 1901, — on n'a pas hésité 
à affirmer que ce mot devait être pris dans son sens 
: on s’accordait à reconnaître qu'il 
ne fallait pas oublier, pour l’interpréter, que la loi 
de 1884 était une loi de liberté dont l'extension ne 
pouvait être restreinte que par des textes formels 
ou par- l'esprit général de notre droit. Ces prin- 
cipes d'interprétation s'imposent à plus forte raison 
maintenant, depuis que la loi du 1% juillet x:90r7, 
d’ailleurs encore si imparfaite, a reconnu à tous 
lés Français le droit de former, sans aucune auto- 
risation, toutes espèces d'associations déclarées ou 
non déclarées, sauf des Congrégations, et que la loi | 
de 1920 a formellement admis au bénéfice de la légis- 
lation syndicale les professions libérales qui esti-. 
meraient ne pas devoir se confénter des dispositions 
de la loi de 1907 (x). 

Ainsi peuvent se syndiquer : ; 

1° Les industriels, les commerçants, les cle 


que le mouvement cégétiste a pris récemment | un dé. 
veloppement important. La C, G. groupe actuellement . 
(oct. 1919) 1 350 000 membres effectifs et cotisants. » 

(x) Une disposition spéciale de la Joi du 30 novembre. 


à constituer des Syndicats (art. 13), 
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a ion, mais à nee 
s que fe Syndicat soit formé entre personnes 
Ç à titre principal ou accessoire, une pro- 
on déterminée: 

Jbservons dans cet ordre d'idées que tous les pro- 
étaires de biens TUraux, qu ‘ils les exploitent 
non par eux-mêmes, peuvent entrer dans 
yndicat agricole, tous ayant un intérêt profes- 
nuel qui justifie l’association syndicale. 

‘Bien que plus contestable, en théorie, cette solu- 
1 nous paraïîtrait devoir être étendue même aux 
iétaires d'immeubles urbains, et” la pratique 
fixée en ce sens. 

° Les membres de l’enseignement privé, dont la 
fuation était discutée auparavant, qui puisent dans 
nouvel article 9 le droit incontestable de consti- 
je des Syndicats : rien n’empêcherait d'ailleurs 
© grouper dans le même Syndicat les instituteurs 
rimaires, professeurs d'établissements secondaires 
u professeurs de ‘l’enseignement supérieur, ou 
ncore des professeurs qui ne seraient attachés à 
ucun établissement. 

13° Les ecclésiastiques, sous réserve, bien entendu, 
à point de vue canonique, des autorisations qui 
ur seraient nécessaires. Il va sans dire que la 
iculté qui appartient légalement aux ecclésiastiques, 
@ constituer entre eux des Syndicats à raison des 
mctions qu’ ‘ils exercent ne les empécherait point 
e s’affilier à d’autres Syndicats s'ils sont agricul- 
urs, professeurs, publicistes, etc. 

4° -Les congréganistes exerçant une véritable 
pofession. En effet, si des préoccupations sectaires 
’obscurcissent pas toutes les notions économiques et 
iridiques, on ne voit pas comment le droit de se 
unir en Syndicats pourrait être refusé à des con- 
réganistes qui exérceraient en toute réalité la pro- 
ssion de prédicateurs, de missionnaires, d’agri- 
ilieurs, de professeurs, etc. Pourquoi, par exemple, 
uinze prédicateurs, parce qu’ils seraicnt, dans leur 
r intérieur, Frères prêcheurs ‘dominicains, se- 
ient-ils écartés du droit de constituer entre eux 
n Syndicat de prédicateurs ou de faire partie d’un 
Yndicat analogue avec d’autres prêtres du clergé 
culier ? Sans doute, la loi syndicale avait et 
encore un champ d'action beaucoup moins large 
ue la loi sur les associations ; ; ainsi elle ne peut 
re utilisée que par des personnes appartenant 
la même profession ; mais, s’il est vrai qu’elle ne 
smplace pas k loi. de 1901, encore faut-il ne pas 
sduire D É les personnes aptes à s'en 
révaloir. À 

5° Les infirmiers où Éheniares, les gardes-malades. 
6° Enfin, d’une façon générale, tous ceux qui 
ercent une profession quelconque, manuelle ou 
on manuelle. Seuls les fonctionnaires, en atten- 
ant le statut légal qui leur est annoncé, ne peuvent 
as bénéficier des lois de 1884 et de 1920 : rien ne 
S empêche, d’ailleurs, de s'associer, en vertu .de 
\ loi du r°* juillet rgo7, dont ils peuvent invoquer 
s dispositions même pour la défense de leurs inté- 
de PEORSIoR nel 


sg qui Sorsent a professions identiques, 
EE" _ Similaires ou connexes 


Pour prévenir les ivoques, insisions sur cette 
lée: à la différence de la loi de 19071, qui autorise 
Fous ’associer entre elles sans tenir 
Je nie 
ex el 4 


on, la loi syndicale exige entre 
ques non pas l'identité de | 1892: Crim., 18 févr. 


.Actuelles, t. XIV, pp. 226 à 249; 1. XVII, pp. 303-304. 


HR NASVARE ES E TEE 
c’est-à-dire ayant des points communs, ou des pro 
fessions connexes. En d’autres termes, il faut entre 

les personnes une relation engendrant des intérêts éco- 
nomiques semblables, justifiant une entente. 


c) Extension de la capacité 
de certaines catégories de syndiqués 


1° En ce qui concerne les femmes mariées : « Les, | 
femmes mariées exerçant une profession ou un. 
métier peuvent, sans l'autorisation de leur mari, 
adhérer aux Syndicats professionnels et participer | 
à leur administration et à leur direction. » : 1 
2° En ce qui concerne les mineurs : « Les mineurs vs 0 
âgés de plus de séize ans peuvent adhérer aux Syn- 
dicats, sauf opposition de leurs père, mère ou tuteur. 
Ils ne peuvent participer à l’administration ou à là 
direction. » : 

3° En ce qui concerne les membres ayant cessé 
l’exercice de leur profession : « Pourront conti- 
nuer à faire partie d’un Syndicat professionnel les 
personnes qui auront quitté l’exercice de leur fonc-* 
tion ow de leur profession, si elles i’ont exercée au 
moins un an. » Ce dernier texte est rédigé d’une 
manière déplorable, mais il y a lieu de croire qu'il 
sera interprété dans un sens large, et- que, par 
suite, on reconnaîtra sans difficulté aux anciens 
membres d’une profession non seulement le droit 
de rester dans un Syndicat auquel ils auraïent 
appartenu, miais celui d'entrer dans un Syndicat 
nouveau. 


d) Nombre et domicile des adhérents 


Ïl n'y a à s'occuper ni du nombre ni du domicile 
des adhérents : ïils peuvent indifféremment être 
répartis dans toute la France ou groupés sur un fer- 
ritoire très limité. _ » 


il! — OBJET ET DROITS DES SYNDICATS 


D'après l’article 3 de la loi de 1884, « les Syndi- 
cats professionnels ont exclusivement pour objet 
l'étude et la défense des intérêts économiques, 
industriels, commerciaux et agricoles ». Ce texte 
a été invoqué quand on a, en 1892, POUrAET le | 
Syndicat des patrons du Nord (x). Le 

La loi de 1920 n’a pas modifié directement cernes 
texte, mais elle a nécessairement entendu lui donner et 
une interprétation très extensive ou une portée nou- 
velle par la rédaction de l’article 5 ct l’addition des 
professions libérales. e 

D'après l’ancien article 5, qui précisait les consé- 
quences pratiques de l’articie 3, les Syndicats avaient 
déjà le droit : 

1° D'avoir des bibliothèques et des cours d'in- 
struction professionnelle ; É 

2° De constituer entre leurs membres des D He cs 
spéciales de secours mutuels et de retraites ; é 

3° De librement créer ct administrer des offices 
de renseignements pour les offres et demandes de: 
travail ; â. 

4° D'être consultés sur tous les différends et . 
toutes les questions se rattachant à leur spécialité. 

Aucune atteinte n’a été portée à ces droits : is re 
sont tous confirmés dans la refonte de l’article 5; 
d'autre part, ils se trouvent considérablement aug- 
mentés, d’abord du fait de l'adjonction des pro 
fessions libérales, ensuite à raison des M à 


WF 
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juill. 1892; Douai, 6 oct. 


(s) Tib. corr. Lille, 9 ra 
1803 : D., 1894. I, 26, et Questions 


en “e l’ancien texte : 
_ A) Puisque toutes les le tale sont 


lésormais admises à se syndiquer, on voit immédia- 


ent l’extension que peuvent prendre notamment : 


les bibliothèques, cours d'instruction, Caisses, offices 
de renseignement ou de consultation ; 

B) En outre, le nouvel article 5 reconnaît ou con- 
fère les droits suivants : 

19 Les Syndicats peuvent « affecter une partie 
de leurs ressources à la création d’habitations à bon 
marché et à l’acquisition de terrains pour jardins 
ouyriers, éducation physique et hygiène » ; — 

29 « Ils peuvent créer, administrer ou subven- 
tionner des œuvres professionnelles telles que : 
institutions professionnelles de prévoyance, labo- 
ratoires, champs d'expériences, œuvres d’éduca- 

tion scientifique, agricole ou sociale, cours et publi- 

cations intéressant la profession » ; 

3° Ils peuvent subventionner des Sociétés coopéra- 

_tives de production ou de consommation. 

_ Puisque les Syndicats ont dorénavant la possibilité 

_ dé poursuivre des objectifs si vastes, il est logique 
d’en conclure que l’article 3 de l’ancienne loi, qui 
ne visait que les intérêts « économiques, industriels, 
commerciaux et agricoles », doit être pris dans un 
sens extrêmement extensif. Et cette solution paraît 
d'autant plus logique que le premier alinéa de l’ar- 
ticle 5 débute en leur reconnaissant le droit de 
recevoir librement toute espèce de libéralités pour 
_ Jes affecter aux œuvres singulièrement complexes 

_ ct variées indiquées par le texte dans une énuméra- 

ion non limitative, 
. rene il ur 


CORRE que le législateur 


€ d'éducation physique », & sa », ne ra. point 
directement, par exemple, des intérêts économiques, 
industriels, commerciaux et agricoles. 


IV — DES UNIONS DE SYNDICATS 


La loi de 1920 accorde aux Unions de Syndicats 
Ja même capacité civile qu'aux Syndicats. « Les 
Syndicats professionnels régulièrement constilués 


d'après les prescriptions de la présente loi peuvent: 


librement se concerter pour la défense de leurs 
intérêts économiques, industriels, commerciaux et 
agricoles. 

» Les dispositions des articles 3 et 4 sont appli- 
cables aux Unions de Syndicats, qui doivent, d’autre 
part, faire connaître, dans les conditions prévues 

_ audit article 4, le nom et le siège social des Syndi- 
_ ‘cats qui les composent. 


“» Leurs statuts doivent déterminer les règles selon 
ours les Syndicats adhérents à l’Union sont 
représentés par le Conseil d'administration et dans 
D. générales. » (Art. 6.) 


Ov PERSONNALITÉ ET CAPACITÉ JURIDIQUE 
< DES SYNDICATS 


£ 12 Extension considérable 


* L'article 5 de la loi formule en termes généraux 
_ dans son premier alinéa le principe de la person- 
F nalité des Syndicats et leur reconnaît le droit de 
, récuei!lir sans autorisation, entre vifs ou par tes- 


et fonds spécialisés pour leurs réunions, leurs biblio! 


. bita a été atténuée, et l’insaisissabilité a été nor” 
bitante té atténu t l’insaisissabilit té no 


= | Ces Unions jouissent, en outre, de tous les droits 


_ tament, des Dies de toute nature, mobilières 


« Les Syndicats professionnels jouissent . de Ga per 
sonnalité civile. Ils ont le droit d’ester en justice e! 
d'acquérir sans autorisation, à titre gratuit ou ln 
titre onéreux, des biens meubles ou immeubles. » 

Le fantôme de la mainmorlte qui exerce uni 
action si déprimante sur l'esprit des légistes et dit 
certains économistes arriérés quand il s’agit del 
Congrégations, voire même des Associations di 
la loi de 1901, a cessé de paraître redoutable quant: 
il s’est agi de Syndicats. Il y a plus : sous la pres 
sion des Syndicats révolutionnaires, qui entenden! 
pouvoir se soustraire à toute responsabilité civile e! 
aux conséquences de toutes les condamnation! 
judiciaires, la Chambre, dans sa séance du 957 fé 
vrier 1919, avait voté le principe de l’insaisissabiliten 
de tous « les immeubles, meubles, objets mobilierk 1 


thèques, cours d'instruction professionnelle, école 
d’apprentissage, œuvres de mutualité, de solidarité 
de chômage ». 

Sur l'opposition du Sénat, cetle disposition exorh 


pas supprimée, mais réduite : | 

« Les immeubles et objets mobilicrs nécessaire 
à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à leur 
cours d'instruction professionnelle seront insaisissah : 
bles. 

» Il en sera de même des fonds de leurs Caisse: 
spéciales de secours mutuels et de retraites dans le 
limites déterminées par l’art. 12 de la loi duh 
1% avril 1898 sur les Sociétés de secours mu |} 
tuels. » (1) : | 


VI — APPLICATION DE CES PRINCIPES, 
A TITRE D’EXEMPLE, A QUELQUES SYNDICATS 


Si les éléments de désordre ont jusqu'ici été le: 
plus actifs à utiliser les Syndicats, les catholiques au 
raient intérêt à recourir à des dispositions qui peu 
vent permettre notamment la création de €éour: 
professionnels, d'œuvres d’éducation scientifique ot 
sociale, d’institutions de prévoyance, et qui, er 
particulier, auront le précieux avantage d’assurer à 
ces œuvres un régime solide de propriété et 
faculté très appréciable de recevoir librement de: 
libéralités (2). 5 - 


_ 
ESS TRE Te 


(r) Aux termes de l’art. 12 de la loi de “898, « le 
secours, pensions, contrats d'assurances, livrels et généra 
lement toute somme et tout titre à remettre par les So 
ciétés. de secours mutuels à leurs membres participants, 
sont incessibles et insaisissables, jusqu’à concurrence dM. 
360 francs par an pour les rentes et de 8 000 francs pou 
Jes capitaux assurés ». 

(2) L'ancien -article 6 de la loi de 1884 décidait qui 
« les Syndicats ne pourront acquérir d’autres immeubleW 
que ceux qui seront nécessaires: à leurs réunions, à leur 
bibliothèques et à des cours d'instruction profession 
nelle ». Et l'art. 8 ajoutait : « Lorsque les biens ie 
été acquis contrairement aux dispositions de. lart. 6,. 
nullité de l'acquisition de la libéralité pourra être de 
mandée par le procureur de la République. Dans le ca 
d'acquisition à titre onéreux, les immeubles. seron 
vendus et le prix sera déposé à la caisse de l’Associatio 
Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux dit 
posants ou à leurs héritiers ou ayants-cause, » Le dro! 
de posséder des immeubles est donc strictement limité 
d’autre part, la capacité de recevoir à titre gratuit, mêmM 
des valeurs mobilières, restait douteuse. La loi de 1920 
supprimé ces entraves: la capacité civile des Syndica 
est maintenant illimitée et- le ministère public ne 
intervenir pour DR rs la nécessité des immeubles 


nstituant Aie ux un 


fants pour les préparer à la vie 
ps, des écoles d'agriculture et déve- 
es institutions en féisant appel à tous les 
ours généreux. 
clergé pourra également, comme les autres 
fessions libérales, tirer parti de Ja loi. Il n'est 
outeux, en effet, que l'exercice du ministère 
ésiastique constitue en lui-même une profession 
rale. “ 
Sous réserve, comme nous, l'avons déjà noté 
haut, des autorisations canoniques, sans Jes- 
elies la question ne peut se poser ici, on conçoit 
ment des ecclésiastiques se syndiquant pour 
ndier et défendre leurs intérêts. On pourrait 
ncevoir des Syndicats d’évêques, de curés, de mis- 
naires, de prédicateurs, etc. Les Syndicats pour- 
nt, suivant les expressions de l’art. 5, « créer, 
ministrer ou subventionner » des bibliothèques 
études, des écoles ou des cours d'instruction pro- 
ionnelle, donc des Petits ou Grands Séminaires, 
S raisons de repos ou de retraite, des Caisses dé 
ours muluels, des ligues de défense sacerdotale, 
Josséder des lieux de culte, etc. Ges Syndicats pour- 
| aient constituer une Union ouvrant à tous les syn- 
nés sur l’ensemble du territoire des avantages de 
méme nature, ; 
Des membres de l'enseignement pourront dans 
es mêmes conditions organiser des bibliothèques, 
es écoles normales, des écoles de chimie, d'élec- 
icité, des cours préparant aux carrières, etc. 


“VII — AVANTAGES FAITS AUX DONS MANUELS 


Pour assurer ces organisations, le Syndicat, à ses 
débuts, n'aura généralement que. des ressources 
suffisantes. Mais rien ne l’empèche de contracter 
s emprunts et dé rembourser ceux-ci au fur et 
mesure que, grâce à des concours généreux, il 
ra pu trouver les fonds nécessaires. 

Ces fonds pourront provenir de donations entre 
jifs. établies en la forme authentique, par acte 
notarié, ou de libéralités testamentaires : seulement, 
Mes droits de mutation si onéreux qui pèsent sur ces 
ansmissions les feront souvent écarter. 


Au contraire, les dons manuels, d’une inattaquable 
alité, sont en principe exonérés des droits : on 
, en cffet, qué par application des dispositions 
ujours #n vigueur de Ja loi du 18 mai 1850, ce 
& pas le fait pur ct simple du don manuel qui 
nne ouverture au droit, mais bien « le fait dis- 
nct et nettement earactérisé de la déclaration de 
don dans l'acte par le donafaire » ou de la 
connaissance judiciaire de ce don (1). L'Admi- 


Ja libéralité par d’autres modes, et notamment 
ir des présomption. Il est aujourd’hui constant 
e, quelles que soient la gravité, la précision ct la 
cordance des présomptions qu'elle invoque, l'ad- 
inistration ne peut établir l'existence d’un don 
anuel à l’aide de recherches extérieures (2). L’ar- 
17 de la loi du 18 avril 1918 sur la répression 
fraudes fiscales, en soumettant au payement 
droit de donation les héritiers, donataires ou 
ataires universels où à titre universel, qui allé- 
ent. avoir reçu à. is #e don manuel des 


ae 


ablir des orphelinats agri- ï 


- de recevoir sans autorisation ni 


ration n'est pas recevable à prouver l'existence 


its no ge FT 


aleurs dont un dont AT encaissé les revenus 


moins de six mois avant son décès, vise un cas 
exceptionnel et laisse en toute autre nie sub- 


sister les règles de la loi de 1850. Jes Syndicats, 
pleinement capables, comme-de simples particuliers, 
contrôle, n’ont 
donc aucune explication à fournir au fisc sur l'ori- 
gine de leurs fonds, quand ils achètent ou ae 


VIII — OBSERVATIONS PRATIQUES 
SUR LA RÉDACTION DES STATUTS 


Les fondateurs d'un Syndicat sont libres de rédi- 
ger les statuts comme bon leur semble, à condition 
de ne pas sortir .du cadre de la loi. % 

Il est sage d'édicter des règles susceptibles d'écar- 
ter de l'administration et des assemblées les esprits: 
brouillons et les éléments perturbateurs. Rien 
n'empêche d'établir dans ce but des catégories dif- = 
férentes de syndiqués avec des droits plus ou moins 
étendus. 

Voici, par exemple, une clause très sage recom- 
mandée depuis longtemps par l'importante Union des 
Sÿndicats agricoles du Sud- Est, qui groupe Le de. 
650 Syndicats. 


Le Syndicat comprend des HOMMES titulaires au 
nombre de (15 à 3o par exemple) au maximum et ee 
membres adhérents. _ ss 

Le recrutement des membres titulaires est fai, au fu 
et à mesure des extinctions, par la Chambre syndicales : 
pafmi les membres adhérents. 2 

Les membres titulaires ont seuls le droit de présenter de 
nouveaux membres et de faire pre de la Chambre syYn- 
dicale. é 

-Pour devenir membre adhérent du Syndicat, on re 
être présenté par deux membres titulaires et admis par la 
Chambre syndicale à la majorité des membres présents. 


Cette disposition est complétée par une autre qui 
n’accorde voix délibérative aux assemblées générales 
qu'aux seuls membres titulaires-et le refuse aux 
membres adhérents. 


D'autre part, il est bon de prévoir et de régle … 
menter rigoureusement les conditions dans les- 
quelles les “statuts pourront être modifiés, les majo- 
rités qui seront requises pour voter les modifications, 
transformations ou liquidation, les droits qui appar-. 
tiendront aux administrateurs en cas de dissolution 
et de dévolution des biens pour quelque cause que 
ce soit. ei 3 


Rappelons -qu'aux termes de l’article 4 de la Le 
du ar mars 1884: « Les fondateurs de 4out Sy 
dicat professionnel devront déposer les statuts et. 
les noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront 
chargés de l'administration ou de la direction. . 

»,Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où 
le. Syndicat est établi. 

» Il sera renouvelé à chaque changement. de: la 
direction ou des statuts. » : 

On doit donc remettre à la mairie les statuts d'ad- ; 
ministration demande de 2 à 4 exemplaires) et la 


Les pièces sont établies « sur papier libre, signées par 

le président ct le secrétaire. Le maire doit en donne és 

récépissé. US Æ 
AUGUSTE RIVET, 

; avocat à la Cour de Lyon, 

professeur à la Faculté CEA de Droit. 


- Lois nouvelles | : 


CRÉDIT DE 50 MILLIONS 
EN FAVEUR DE CERTAINS DÉMOBILISÉS 


(Petits commergants, petits industriels, petits fabricants 
et artisans, et veuves de ces commerçants et artisans 
titulaires d'une pension militaire.) 


4° LOI DU 24 OCTOBRE 1919 (1) 


Le Sénat et la Chambre des dépütés ont adopté; 

Le président de la République promulgue la loi 

dont la teneur suit : 
ART. 1%. — Il est ouvert au ministre du Com- 
“merce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, 
en addition aux crédits alloués au titre de l’exer- 
ice 1919, pour les dépenses militaires et les dé- 
penses exceptionnelles des services civils, un crédit 
de cinquante millions de franes (50 000 000 ‘de fr.), 
destiné à consentir des prêts aux petits commer- 
çants, aux petits industriels, aux petits fabricants 
et artisans démobilisés, ainsi qu'aux veuves des 
petits commerçants, des petits industriels, des petits 
fabricants et artisans mobilisés qui bénéficient des 
dispositions de la loi du 31 mars 1919 sur les pen- 
_ sions des armées de terre et de mer. 
Fa Ce crédit est applicable au chapitre nouveau 
_ ciaprès : . 
…Ch..1v bis. — Prêts aux petits commerçants et 
industriels démobilisés, 50 millions. 
Le. montant en sera inscrit à un compte spécial 
lu Trésor, 
. ART. 2. — Le crédit ouvert par l'article précé- 
dent sera attribué, sous forme d’avances, sans intérêt, 
‘pour le. service exclusif des prêts consentis en vertu 
_ de la présente loi aux Banques populaires consti- 
tuées en France et fonctionnant conformément aux 
dispositions de la loi du 13 mars 4917. 

La répartition en sera faite dans les conditions 
déterminées à l'article 12 de ladite loi. 
* Par dérogation aux dispositions dudit article, les 
avances ci-dessus prévues ne pourront excéder le 
sextuple du capital social versé en espèces. 

‘Ces avances seront remboursables dans un délai 
qui pourra être de quatorze années. 

ART. 8. — Le montant global des prêts qui seront 
consentis à leurs sociétaires par les Banques popu- 
laires, en vertu de la présente loi, ne pourra être 
supérieur, pour chaque emprunteur, à dix mille 
francs (10 000 fr.). Leur durée ne devra pas dé- 
_ passer dix années. Toutefois, lorsque le rembour- 
_ sement sera effectué au moyen d'annuités, l'amor- 
tissement pourra ne commencer qu'à l'expiration de 
a: période de deux ans suivant l'attribution, et le 
délai maximum de remboursement sera, en ce cas, 
porté à douze ans. 

Les bénéficiaires devront justifier qu'ils ont besoin 
des: sommes demandées en vue de l'exercice de 
Jeur‘activité professionnelle, 

2 VLeS prêts seront consentis à un taux d'intérêt 
de 3 %. 

ë ‘ART. À — Aucun prêt ne pourra être consenti sans 


4) « Loi portant ouverture d’un crédit de 50 mil- 
lions de francs en faveur des petits commerçants, des 
petits industriels, des petits fabricants et artisans 
Res > LS ANNE 


a une police souscri e auprès de la Gai 


nationale d'assurances en cas de décès, ou tout 
autre sûreté réelle ou personnelle. : | 

ART. 5. — Un décret rendu en la forme des règle) 
ments d'administration publique, sur la proposi 
tion des ministres du Commerce, du Travail et de 
Finances, déterminera les conditions d'applicatio 
de la présente loi et l'organisation du eontrôle de) 
opérations auxquelles elle donnera lieu. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénal 
et par la. Chambre des députés, sera exécuté | 
comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1919, 

R, POINCARÉ, 

Par le président de la République : 

Le ministre du Commerce, de l'Industrie, 
des Postes et des. Télégraphes, | 
CLÉMENTEL, 


Le ministre des Finances, 
L.-L, (KLOTz. 


2 DÉCRET DU 3 MARS 19920 () 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre. du Commerce et de 
l'Industrie et du ministre des Finances ; 
Vu la loi du 24 octobre 1919 portant ouverture! 
d'un crédit de 50 millions de francs en faveur des 
petits ‘commerçants, des petits industriels, des 


petits fabricants et artisans démobilisés, et notam-h 
‘ ment l’article 5, ainsi conçu : 
la forme des règlements d'administration publique, 


« Un décret rendu er 


sur la proposition des ministres du Commerce, (11 
Travail et des Finances, déterminera les conditionsh 
d'application de la présente loi et l’organisation du! 
contrôle des opérations auxquelles elle donnera 
lieu » ; 


Vu la loi.du 13 mars 1917, ayant pour objet| 


l'organisation du erédit au petit et au moyen com- 
merce, à la petite et à la moyenne industrie, et le 


décret du 31 janvier 1918 portant règlement d'ad-h 


ministration publique pour l'application de Ti] 
loi ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


. CHAPITRE I 
Dispositions concernant les statuts 
des banques populaires 


DU TA 


effectuer les opérations prévues par La loi du. 


24 octobre 1919, doivent y être expressément auto-M 


risées par leurs statuts, 
Elles doivent, au moment de la présentation de! 


leurs demandes d'avances, avoir encore une durée M 


d'au moins quinze ans. - 
A titre transitoire et pendant les trois mois 
suivant la date du présent décret, des avances au 


— Les banques populaires constituées | \ 
conformément à la loi du ?3 mars 1917, qui veulent M 


] 


titre de la loi du 24 octobre 1919 peuvent être, 


accordées aux banques populaires, même avant la 
rise en harmonie de leurs statuts avec les disposi- 
tions de ladite loi et du présent décret, sur engage- 
ment pris par leur Conseil d'administration de faire 


(1) Décret « déterminant les conditions d’application 
ce la loi du 24 octobre 1919 portant ouverture d’un 
crédit en faveur des petits commerçants, des petits in- 
Gustriels, des petits fabricants et artisans démobilisés ».. 


3 dr rude anse Si. passé 
, les statuts m'ont pas subi les modifications 
Dires, les avances consenties devront être 
oursées dans Iles délais et aux conditions 
us à l’article 15 du présent décret. 

ART. 2. — Les opérations effectuées par applica- 
nm de la loi du 24 octobre 1919, ainsi que les 
x ais généraux résultant de ces opérations, font 
‘objet d'une comptabilité spéciale distincte de celle 
les opérations ordinaires effectuées par les banques 
bpulaires conformément à la loi du 13 mars 1917. 
_ AnT. 3, — Les bénéfices nets produits par les 
opérations faites par. application de la loi du 
4 octobre 1919 sont employés à la constitution 
4 lun fonds de réserve spécial destiné ‘à garantir, 
S. préjudice de la garantie fournie par la réserve 
égale ou tout autre actif social, le remboursement 
es avances consenties par l'Etat en vertu de ladite 
oi. ‘ 
Lorsque les avances consenties par l'Etat à une 
anque populaire, -en vertu de Ia loi du 24 octobre 
919, ont été intégralement remboursées à l'Etat, 
e: fonds de réserve spécial est incorporé au fonds 
e réserve légal de ladite banque. 

(ART. 4. — Le fonds de réserve spécial est 
mployé en valeur du Trésor, en bons de caisses 
1 crédit municipal (monts-de-piété), ou en verse- 
ment à un livret de caisse d'épargne ordinaire 
ouvert au nom de la banque populaire. Les intérêts 
roduits par ces modes d'emploi doivent être 
ttribués audit fonds de réserve spécial. 

Arr. 5. — Les statuts des banques populaires 
ui se livrent aux opérations prévues par la loi 
“du 24 octobre 1919 doivent contenir des dispositions 
'expresses répondant à celles des articles ?, 3 et 4 
i-dessus. 

ART, 6. — Les statuts doivent également prévoir 
que l'application de Ia loi du 24 octobre 1919 et 
du présent décret fait l'objet d'un règlement inté- 
rieur spécial. < 


: | CHAPITRE Il 
Des avances de l'Etat 
Arr. 7. —, Lorsque, par suite du remboursement 


; 


xvances qu’elle en à reçues, le montant des 
avances restant en cours représente une somme 
inférieure au maximum fixé à l'article 2 de la loi 
‘du 24 octobre 1919, de nouvelles avances peuvent 
être consenties, sans toutefois que le total des 
avances en cours et des avances nouvelles puisse 
excéder ledit maximum. 
ART. 8. — Chacune des avances successives de 
Etat est consentie pour une durée qui ne peut 
= dépasser quatorze années. Aucune prolongation 
peut être accordée. | 
ann 9. — Les banques populaires qui sollicitent 
de l'Etat une avance, par application de la loi du 
4 octobre 1919, doivent adresser à cet effet au 
inistre du Commerce et de lIndustrie une 
ande indiquant la somme sollicitée et le temps 
lequel l'avance est demandée. 
-demande contient, en outre, l'engagement par 
banque populaire : 4° de. communiquer à l'avance 
ministre du Commerce et de l'Industrie tout 
& catio as statuts ou de dissolu- 


l'Etat par ‘une banque populaire d’une partie des | 


_sements déjà effectués. e 


nistration. 

La demie est énée par de ou les administra Fe 
teurs de la banque ayant qualité pour CHE 
celle-ci d’après ses statuts. st 

ART. 40. — Toute demande d'avance doit être a 
accompagnée des pièces suivantes : 

1° Un exemplaire des statuts de la Société ; 

2° Une copie du récépissé délivré par le” gref: 
filer de la justice de paix lors de l'accomplissement 
du dépôt originaire prescrit par l'article 7 de 
loi-du 13 mars 1947, et, en cas de modification aux. 
statuts, copie du récépissé du dépôt consécutif 
à ces modifications ; 

3° La liste des membres de la Société à la date. 
de la demande d'avance, avec indication de leurs 
prénoms, nom, domicile, profession et nationali 
du nombre, de la valeur nominale et du Mo ‘4 
des actions ou parts sociales souscrites par chacun 
d'eux, ainsi’ que des versements effectués sur 
celles-ci, Si l'associé est un démobilisé de la guerre, 
ou une veuve de mobilisé, mention en est faite ; 

4° La liste des membres ‘du Conseil d'administra- 
tion et de la Commission de surveillance de la 
Société, à la date de la demande, avec indication î 
de leurs prénoms, nom, domicile, profession CR 
nationalité ; 

5° Une copie du procès-verbal de V'assembiée. 
générale constitutive, ainsi que des procès-verbaux 
des assemblées générales avant postérieurement, 
apporté des modifications aux statuts ; 7 0 TE 

6° Un exemplaire du règlement intérieur spécial : 
pris pour lapplication de la loi du 24 octobre 1919 
ef du présent décret ; 

1 Une copie du procès-verbal de l'assemblée 
générale ou de la délibération du Conseil d'admi- 
nistration qui, suivant les statuts, a décidé de Fe 
senter la demande d'avance ; 

8° Une copie du dernier bilan avec le tableau des 
opérations actives et passives du dernier exercice 
effectuées tant au titre de la loi du 13 mars 1917 
qu’à celui de la loi du 24 octobre 1949, ainsi que 
la copie du compte rendu moral et financier pré- 
senté à la dernière assemblée générale et du à 
procès-verbal de celle-ci. a 

Si le dernier bilan remonte à plus de trois mois, 

il y est joint un tableau des opérations actives et Se 
passives effectuées depuis la clôture du dernier ë 
exercice jusqu'au jour de la demande. Se Eu 

Si la banque populaire n'a pas un an de fonc- fé 
tionnement, le bilan et le tableau des opérations 
sont arrêtés à la date de la demande d'avance par 
le Conseil d'administration, qui doit y joindre les 
observations présentées à leur sujet ‘par la Com + 
mission de surveillance ; 

g Un relevé détaillé des avances précédemment | 
recues de PEtat, au titre tant de la loi du 143 mars 
1947 que de la loi du 24 octobre 1919, avec indi- 
cation de leurs dates d’échéances et des one) as 


PA 


Il y est joint un état indiquant le nombre 1 
prêts consentis en vertu de la loi du 24 octobre 
1919 qui sont en cours au moment de Ja demande, 
leur montant global restant dû à cette date, le. 
chiffre total et Ia proportion des. pertes éprouvées. 
du chef des préts spéciaux depuis l'origine, 

‘Des indications sont également fournies sur. 
durée moyenne et maximum de ces prêts, sur 
destination et sur la nature des süretés ur 
garantissent ; ; 


40° Dans le cas où la banque populaire est 
constituée sous la forme de Société en nom col- 
lectif ou à responsabilité solidaire et illimitée, 
une évaluation en argent de la garantie complé- 
mentaire totale que représente cette obligation : 

41° Dans le cas où, la banque populaire étant 
constituée sous le régime de la responsabilité 
limitée, les sociétaires sont néanmoins tenus statu- 
tairement à garantir, dans une certaine mesure et 
en plus de leurs souscriptions, les- engagements 
de ja Société, une évaluation en argent de la 
garantie complémentaire totale que représente cette 
obligation. 

Toutes les pièces susindiquées seront établies 
sur papier libre, certifiées conformes. 

Au cas où la banque populaire est déjà béné- 
ficiaire d'une avance, soit en vertu de la loi du 
43 mars 1917, soit en vertu de la loi du 24 octobre 


- A919, la présentation des pièces mentionnées sous 


les numéros 1, 2, 3, 4, 5, 6, 10 et 11 dx présent 
article n'est nécessaire que si des changements 
où modifications sont survenus depuis la date de 
la dernière demande d'avance. 

ART. 41. — La demande d'avance est soumise à 
une enquête. 

La banque populaire postulante doit tenir ses 
livres à la disposition de toute personne chargée 
de procéder à cette enquête et fournir tous ren- 
seignements qui lui sont demandés. 

ART. 12. — Pour l'attribution des avances de 
lEfat, il est tenu compte du développement des 
affaires de la banque populaire intéressée, de sa 
situation générale au moment de la demande, des 
garanties de solvabilité qu'elle présente, des avances 
précédemment reçues par elle et en cours- des 
besoins de crédit constatés ou présumés dans sa 


circonscription. 


L'attribution d'avances peut être subordonnée à 
la présentation de telles garanties de rembourse- 
ment que le ministre juge nécessaire de demander. 

ART. 13. — Toute banque populaire bénéficiaire 
d'avancæs de l'Etat est tenue de rembourser à 
celui-ci, tous les six mois, à fin d'amortissement 
progressif de sa dette, une somme égale au total 
des remboursements en principal qu'elle a elle- 
même reçus de ses emprunteurs pendant cette 
période. 

A cet effet, elle établit en double exemplaire à 
la fin de chaque semestre un tableau des prêts 
alors en cours par elle consentis en vertu de la 
loi du 24 octobre 1919, indiquant : 

1° Les nom, domicile et profession de chaque 
emprunteur ; 

ge Le montant initial et l'objet de chaque prét ; 

8 La durée du prêt et les dätes convenues 
d’amortissernent ou de remboursement ; 

&° Le montant des remboursements en principal 
effectués par l'emprunteur antérieurement au se- 


mestre visé ; 
5e Le montant des remboursements en principal 


effectués pendant le semestre par l'emprunteur ; 


-6° La somme à laquelle le prêt se frouve réduit 
& ia fin du semesire. 

Ge tableau est complété par un état récapitulatif 
faisant ressortir la somme globale des rembourse- 
ments en principal encaissés pendant le semestre 
écoulé par la banque populaire et la somme à 
laquelle se trouveront ramenées les avances dues 


- par elle à l'Etat après versement à celui-ci du mon- 


tant desdits remboursements. 
Un exemplaire du tableau et de l’état récapitu- 
latif est adressé au ministre du commerce et de 


l'industrie dans le mois SE sui la fin de 
semestre, l’autre exemplaire restant au si de la 
banque populaire. ; : 

ART. 144. — S'il est établi que l'avance consentie 
à une banque populaire dépasse ses besoins, cette 
avance peut être réduite par décision du ministre 
du Commerce et de lIndustrie après avis de 
la Commission instituée par l’article 12 de la loï du’ 
13 mars 1917. En pareil cas, la banque populaire 
doit rembourser au Trésor, dans le mois de lavis 
qui lui en est donné, la portion de son avance 
sujette à restitution. 

ART. 15. — Si la banque populaire bénéficiaire 
d'une avance de l'Etat est dissoute ou mise en état 
de faillite ou de liquidation judiciaire, si elle viole 
soit ses statuts, soit son règlement intérieur, ou 
les modifie sans avoir fait au ministre les communi- 
cations prévues par l’article 3 du décret du 34 jan- 
vier 1918 et par l’article 9 ci-dessus, si elle enfreint 
les dispositions soit de la loi du 43 mars-1917 ou 
de la loi du 24 octobre 1919, soit du présent déeret 
ou du décret du 31 janvier 1918, si elle perd son 
caractère de banque populaire tel qu'il résulte des 
prescriptions de l’article 10 de la loi du 13 mars } 
1917, les avances consenties par l'Etat deviennent h 
immédiatement exigibles et l'Etat peut en pour- 
suivre sans délai le remboursement à l'égard de la 
banque populaire, les prêts et crédits consentis par 
ladite banque à ses clients conservant 1x valeur et 
leur durée. 

Lorsqu'un projet de modification aux statuts 
communiqué au ministre est de nature à diminuer 
les. garanties de l'Etat, le ministre notifie à la 
banque son opposition. S'il est passé owtre, les 
avances spéciales en cours deviennent immédiate- 
ment exigibles dans les condif tions fixées “ para- 
graphe précédent. 


CHAPITRE IN. 
._ Des prêts consentis 
par les banques populaires. 


ART. 146. — Peuvent seuls prétendre au | bénéfice 
de la loi du 24 octobre 1919 : 
1° Les petits commerçants, les petits iidusiriels, 
les petits fabricants et artisans de nationalité fran- 
çaise qui justifient des conditions ci-après : 
a) Avoir été sous les drapeaux à un moment 
quelconque de la durée de la guerre contre l’Alle- 
magne ef ses alliés, c’est-à-dire entre le 2 août 1914 
et la date de la cessation des hostilités telle qu'elle 
résulte de la loi du 23 octobre 1919 : 
b) Etre démobilisés au moment de l'attribution du 
prêt ; 
€) Avoir besoin des sommes demandées, en vue 
de l'exercice de leur activité professionnelle : 
d) Avoir souscrit ou posséder au moins une part 
ou action de la banque populaire saisie de leur 
demande de prêt : 
2° Les veuves de mobilisés visés par l’article 4rr | 
de 1a loi du 24 octobre 1919 justifiant qu’elles rem- 
plissent les conditions énoncées ci-dessus sous jes 
leftres c, d. 
ART. 17. — Toute demande de prêt doit TRES 
avec justifications à l'appui : 
4° Les nom, prénoms et domicile du postulant 
ainsi que le siège de son entreprise ; 
25 Les dates de mobilisation et de démobilisation® 
du postulant ou, s’il s’agit d’une veuve de mobilisé, 
sa qualité de bénéficiaire des dispositions de la loi 
du 21 mars 1919 sur les pensions des armées; œi 
terre et de mer ; : 


LR 
vx 


Dé: 


de l'entreprise du postulant, le 
d'employés ou d'ouvriers qu'il occupe, le 
e de son loyer professionnel, le montant de 
es diverses impositions avec tous détails permet- 
7 = 
de les contrôler; | 
L'objet, le montant et la durée du prêt 
andé, le mode, le montant et les époques des 
ortissements proposés. Le postulant doit égale- 
nt justifier que le prêt demandé lui est néces- 
aire pour son activité professionnelle ; 
6° La nature et la valeur des sûretés réelles ou 
ersonnelles offertes. 
Elle contient, en outre, l'engagement par le pos- 
lant de tenir, conformément aux prescriptions du 
de de commerce, une comptabilité commerciale 
er et de se soumettre aux vérifications du 
vice d'inspection prévu par l'article 26 du présent 
cret.. û 
Le postulant doit déclarer n'être pas déjà béné- 
jaire de prêts, au titre de la loi du 24 octobre 
1949, de la part d'une autre banque populaire, et 
endre l'engagement de n'en pas demander à une 
autre banque. 

ART. 148. — Les prêts consentis par application 
de la loi du 24 octobre 1919 doivent, en règle géné- 
ralé, ètre affectés à la remise en marche ou la recon- 
stitution de l'entreprise exploitée antérieurement à 
la mobilisation de son titulaire. 

_ ‘routefois, lorsqu'il s'agit de bénéficiaires de prêts 
que leurs blessures, leurs maladies contractées au 
service ou les conditions nouvelles de la concurrence 
mettent, en fait, dans l'incapacité de reprendre avec 
succès leur ancienne activité professionnelle, eu 
égard soit à sa nature, soit au lieu où ils l'exer- 
caient antérieurement, les prêts peuvent être con- 
sentis en vue de leur permettre de changer soit la 
nature, soit le lieu d'exercice de leur commerce, de 
leur industrie ou de leur métier. 

ART. 19. — Les sûretés réelles ou personnelles, 
admises en garantie des prêts accordés par des 
banques populaires doivent être en rapport avec 
l'importance et la durée du prêt. 

_ Lorsque la garantie est constituée par une police 
d'assurance sur la vie’ souscrite par l’emprunteur 
auprès d'une Compagnie privée antérieurement à la 
publication du présent décret, il doit être rédigé un 
contrat de prêt avec nantissement au profit de la 
banque populaire. Ron en est adressée à 
l'assureur. 

| Lorsque la. garantie est Vonstituec par une police 
nouvelle d'assurance sur la vie, l'emprunteur doit, 
lors de la conclusion du prêt, passer avec la caisse 
nationale d'assurances en cas de décès un contrat 
à prime unique garantissant le, payement de la 
somme restant due au moment du décès, le montant 
de da prime pouvant. être ajouté au principal des 
FêtS ©. 

; Les assurances temporaires ainsi prévues sont 
consenties, après examen médical préalable, dans 
“5 conditions ae à par le décret du 17 octobre 
MANU 
‘Les opérations relatives à la Sousetption des 
sur ances doivent être « rt NES pre “Et ee 


de la banque Sa rs È 
dans l'acte du prêt que 


montant du Dé. = 

ART 21, — Les prèts sont réalisés sous l'une des 4: 
formes commerciales d'usage, notamment contre 
remise de billets à l'ordre de la banque paper, 
par voie d'ouverture de crédit en compte co 
moyennant reconnaissance de dette constatée p 
acte notarié ou sous seing privé, sous forme ob. 
gation hypothécaire. : 

Il est tenu compte, pour le choix du mode de rés 
lisation, de l'importance, de la durée ou de ee 
du prèt. 

ART. 22. — Lorsque les prêts consentis so 
affectés à des travaux d'aménagement ou de trans- 


| formation, ou. d'une façon générale, au règlement 


de dépenses échelonnées, le montant n'en est versé. 
qu'en proportion de l'avancement des travaux ei sur . 
production de mémoires, ou au fur at à mesure des 

échéances à régler. 2 

ART. 23. — Les prêts sont remboursables. soit en 
une seule fois, soit en plusieurs fois, par acomptes : 
effectués à des époques convenues, soit par des) 
amortissements annuels. =} 

Dans ce dernier cas, les intérèls du prêt on 
compris dans le montant des annuités. . 

Dans les autres cas, ils doivent être payés à 
banque populaire au moins trimestriellement. a 
Il est tenu compte, pour Ia détermination du mode. 

de remboursement à adopter dans chaque espèce, 
de-l'importance et de la durée du prêt, de la situe 
tion de. l'emprunteur et du degré de produetivité É 
de l'opération en vue de laquelle le prêt a été con. 
senti. 

ART. 24. — Au cas où les conditions mises par la 
banque populaire à la concession du prêt ne soné É 
pas observées par l’'emprunteur, la somme prêtée . 
devient immédiatement et intégralement exigible-ën 
principal et intérêts. el 


CHAPITRE IV Re. 
Contrôle des opérations 


ART. 25. — Les agents de l'enregistrement chargés 
par l'article 44 de la loi du 13 mars {917 de vérifier cu 
les banques populaires procèdent dans les mêmes - ; 


fonctionnement des banques populaires résul a 
de l'application de la-loi du 24 octobre 14919, sous 
l'autorité du ministre du Commerce et de l'indus- Re 
trie et du ministre des Finances. < 

ls s’assurent, notamment, que les prêts ne set : 
consentis qu'à des personnes remplissant les con 
ditions fixées à Particle 18 ci- “dessus, que ces prêt te 


suffisantes sont exigées dés pe hnen: que es 
conditions de remboursement sont exactement 
observées, que les recettes et'les dépenses dérivant - 
de l'application de Ia loi du 13 mars 1947 et celles S 
dérivant de l'application de Ia loi du 24 octobre LE 
1919 font l'objet de deux comptabilités distinctes. 

A la suite de chacune de ces vérifications et au 
moins une fois par an, chaque agent adresse : 
ministre du Commerce et de l'Industrie, ainsi ee 


ses constatations et observations sur l'applicatie 
de, la loi du 24 octobre 1919 et du présent déer: 
par chacune des banques soumises à son contrûl 
Le ministre du Commerce et de l'Industrie notif 


Ja gs populaire vérifiée un extrait de ce rapp 


Ces d T'Etat en vertu Ge la. loi du 24 octobre: 
sont tenues d'organiser un service d'inspection 
hargé de «contrôler les prêts et crédits par elles 
‘onsentis par application de ladite loi et d’en sur- 
veiller l'emploi par les bénéficiaires. 
Elles peuvent, à cet effet, se grouper pour orga- 
niser entre elles un service commun d'inspection. 
Les inspecteurs adressent aux banques populaires 
des rapports écrits sur les constatations faites par 
eux. Ces rapports sont tenus à la disposition des 
agents de l'enregistrement et de l'inspection des 
finances, lesquels ont le droit de demander, en outre, 
auxdits inspecteurs tous éclaircissements qu’ils 
_ jugent nécessaires. 
_ L'organisation et Ie fonctionnement des services 
d'inspection font l'objet de règlements spéciaux 
élaborés par les banques populaires y participant. 
Ils sont communiqués au ministre du Commerce et 
e l'Industrie. 
ART. 27. — Le ministre du Commerce et de lIn- 
dustrie et le ministre des Finances sont chargés, 
chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal Officiel de 
ee République française et inséré au Bulletin des 
ois. 


Fait à Paris, le 3 mars 1920. 


P. DESCHANEL, 
Par le président de la République # 
Le ministre des Finances, 
Fe a FRANÇOIS-MARSAL. 
h Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 
AUG. ISAAC. 


PENSIONS 


_ Militaires et Marins de carrière 


LOI DU 16 AVRIL 1920 {1} 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de KR République promulgue la loi 
dont la teneur suit : 

ART. 1°", — Les titulaires de pensions militaires 
qui auront accompli de nouveaux services depuis le 
2 août 1914 obtiendront la revision de leur pension, 
en raison de ces nouveaux services, suivant les 
principes exposés aux articles suivants. 

Toutes dispositions contraires sont abrogées. 

- ART. 2. — La nouvelle pension sera calculée, 
pour les officiers de complément de l'armée de 
erre en possession de pensions d'ancienneté ou 
_ proportionnelles, quelle que soit leur origine, et pour 
_ les officiers de réserve de l’armée de mer en pos- 
session de pensions d'ancienneté, sur la base du der- 
nier grade obtenu et du dernier échelon atteint dans 
e grade conformément à la législation en vigueur 
concernant l’armée active pour l'arme ou le service 
auquel les intéressés appartenaient, quand leurs ser- 
ices d’avant-guerre ont pris fin. 

: Pour les hommes de troupe de l’armée de terre, 


(4) « Loi portant modifications à la législation des pen- 
sions ‘en ce qui concerne les.militaires et marins de 
carrière et les militaires indigènes de de du 


| nelle calculée sur la base d'un trentième du mi- 


| sant l'arme ou le service auquel ils appartenaient | 
| quand leurs services d’avant-guerre ont pris fin. 


| 1919 et qui auraient déjà exercé le droit d'option 
| prévu par ces articles auront le droit de l'exercer 


| d'ancienneté revisée, pour services de guerre, où 


L po ( | 
troupe de complément de l'armée de terre, “ainsi 
que pour les officiérs mariniers et marins rappelés |! 
en service non en possession de pension au 2 août} 
4914, mais dont les services de guerre, ajoutés à! 
ceux accomplis antérieurement, atteindront quinze ff 
ans, il sera également procédé, dans tous les cas, al} 
une liquidation globale de l'ensemble des services}h 
sur la base du dernier grade “btenu, en tenant 
compte, pour l'armée de mer, des dispositions de 
l’article 41 de la loi du 18 avril 1831. 

Pour les personnels de la marime à statut civil, 
soumis au régime des pensions militaires, la revi- 
sion s’opérera comme il est prévu au paragraphe 1°. 
- Le nombre maximum d’annuités inscrit aux tarifs 
pour les officiers et les hommes de troupe sera 
élevé, Ile cas échéant, jusqu'à concurrence du 
nombre d’annuités nouvelles acquises pendant la 
guerre. 

ART. 3. — Les militaires ef marins du cadre actif, 
qui, devenus officiers au cours de la guerre, auront 
accompli quinze ans de services effectifs avant la 
cessation des hostilités pourront, s'ils en font 1a 
demande dans l’année qui suivra la promulgation 
de la présente loi, obtenir une pension proportion- 


nimum de la pension afférente au dernier grade 
obtenu et au dernier échelon atteint, eb augmentée, 
pour chaque campagne, d'une annuité d'aceroisse- 
ment correspondant au grade obtenu et à l'échelon 
atteint. Si le total des services antérieurs à la 
guerre et des services de guerre afteint le minimum 
ouvrant droit à pension d'ancienneté, suivant la 
législation régissant l'arme ou le se auquel 
Fintéressé appartenait quand ses services d’avant- 
guerre ont pris fin, la pension proportionnelle sera 
remplacée par cette pension d'ancienneté. 

ART. 4. — Les officiers ayant servi comme tels 
dans l'armée active avant la guerre et non titulaires 
de pension d'ancienneté‘ réuniront leurs services 
d'avant-guerre et leurs services de guerre pour la 
détermination du droit à pension d’ancienneté, sun 
la base du dernier grade obtenu et du dernier 
échelon atteint, conformément à la législation régis- 


ART. 5. — Les titulaires de pensions d'invalidité 
qui auront repris du service au cours de la guerre, 
et qui ne seront pas appelés à bénéficier de la loi. 
du 31 mars 1919 auront le droit de demander Ia! 
revision de ces pensions sur la base du dernier! 
grade obtenu et d’après la législation antérieure à, 
ladite loi du 31 mars 1919. 

Les militaires ou anciens militaires et marins 
visés par les articles 59 ef 60 de la loi du 31 mars, 


à nouveau en vue de l’application éventuelle des 
dispositions de la présente loi: Cette option sera, 
définitive. 

ART. 6. — Les pensions des veuves et orphelins 
des militaires morts en jouissance d’une pensions} 


morts ayant droit à cette pension, et les pensions 
des veuves et orphelins des militaires morts en, 
jouissance d’une pension d'invalidité concédée pour à 
droits acquis antérieurement au 2 août 1914 et 
revisée dans les mêmes conditions que les précé=. 

dentes, ou morts as des droits ee à cette $ 


Sa pension, et os romEnnt à 
il n vigueur pour les pensions de réver- 
des niitates de l’armée active. 
. 1. — Ont droit à une pension, dans les con- 
ions fixées relativement à la durée du mariage 
la législation en vigueur pour les pensions de 
version des veuves et orphelins des militaires et 
Marins de l’armée active : les veuves ou orphelins 
es titulaires de pensions de retraites proportion- 
melles qui ont été rappelés ou réadmis en service 
à l'occasion de la guerre contre l'Allemagne et ses 
‘alliés, ainsi que les veuves et, orphelins des mili- 
1taires visés à l’article 3. 
Cette pension sera décomptée, dans tous les cas, 
à raison, pour chaque année effective de service 
militaire, d'un vingi-cinquième de la pension à 
laquelle la veuve ou les. orphelins auraient eu droit 
si le mari ou le père avait accompli vingt-cinq ans 
+ de services militaires, et sur la base du dernier 
fi grade obtenu au cours de la guerre. 
3 ART. 8. -— Les pensions revisées et les pensions 
accordées en vertu de la présente loi seront liqui- 
je d’après les tarifs actuellement en vigueur et 
seront augmentées, à partir du 1° Rue 1920, des 
“ majorations accordées par l’article 2 de la loi du 
2? mars 1920, ces majorations étant calculées, pour 
les bénéficiaires de pensions déjà inscrites au 
- Trésor publie, d’après le taux de cette pension. ‘ 
ART. 9, — [L'article 7 de la loi du 11 avril 1831 
+ est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
yantes : : 
Les militaires qui auront droit à pension seront 
- admis à compter, en sus de leurs services effectifs, 
les bénéfices de campagne d'après les règles Sui- 
vantes : 
+ Sera compté pour la totalité, en sus de sa durée 
M EMeCtNe, le service qui aura été fait : 
1° En temps de guerre ; 
1 © A bord, pour les troupes cmbarquées en cas 
4 de guerre exclusivement maritime ; 
. 3° En captivité, pour les militaires Ar de 
+ guerre ; 
INT 40 En Corse, pour la gendarmerie. 
” Sera compté pour moitié en sus de sa durée 
\ effective le service qui aura été fait : 
1° Sur la côte, en cas de guerre exclusivement 
maritime : 
29*A bord, pour les troupes embarquées en temps 


v. 
\£ 
k 


e paix. 
Sera compté pour la totalité ou pour la moitié 
en sus de sa durée effective, suivant le degré d'in- 
salubrité ou d'insécurité du territoire, le service 
_ qui aura été fait en temps de paix : 
1° Dans un territoire étranger (autre que les pays 
de protectorat), pour les troupes d'occupation ; 
2° Dans une colonie (ou pays de protectorat), pour 
les militaires envoyés de la métropole ou d’une autre 
. Colonie (ou pays de protectorat) ; 
ù à 3° Dans un pays étranger situé hors d'Europe, 
] pour les militaires détachés à un ne. diplomatique 


. 


u chargés de missions. 

Des règlements d'administration publique établi- 
ont la classification des territoires pour l'application 
> la disposition qui précède. 

Dans les mêmes territoires, l'état de guerre don- 
droit à une nr res de moitié en sus de la 
re le cas échéant, aux 


| bénéñe : demeurent applicables ‘au 
décompte des services déjà rendus et de ceux qui 
seront encore rendus hors d'Europe pendant la 
guerre actuelle contre l'Allemagne ét ses alliés. | 

ART. 140. — Sont admis à compter pour le double, 
en sus de la durée effective, le temps de service 
qu'ils auront accompli dans les positions indiquées. 
ci-après entre le 2 août 1914 et la date qui sera 
fixée ou à fixer pour la cessation des hostilités : 

4° Les militaires appartenant aux forces organi- 
sées placées sous les ordres du général commandant. 
en chef les armées françaises et ayant servi dans LES 
zone des armées ; 

2° Les militaires appartenant aux “forces organi- 
sées par le ministre de la Guerre sur d'autres théâ-. 
tres d'opérations ou envoyés en missions auprès “a 
commandants de troupes des Etats alliés. 

Au cours de la période envisagée ci-dessus, 6! 
bénéfice de la double campagne ne prendra fin pour 
tout blessé de guerre qu’à l'expiration d’une année 
complète à partir du jour où il a reçu sa blessure. 

Qu'ils aient été ou non envoyés d'Europe, les mili- 
taires servant en Algérie et en Tunisie en dehors des 
régions sahariennes du Sud tunisien compteront pour … 
la totalité, en sus de sa durée effective, le temps de 
service qu'ils auront accompli à partir de la promul- È 
gation de la présente loi. ; 

Les dispositions de l’article 7 de la loi du 14 avril. 
1831 demeurent applicables aux services rendus en 
Algérie et en Tunisie depuis le 2 août 1914 jusqu'à 
la promulgation de la présente loi pour les mili= 
taires envoyés d'Europe. 

ART, 11. — L'article T de la loi du 18 avril 48314, 
modifié par la loi du 25 février 1901, est ne et. 
remplacé par les dispositions suivantes : | 

Les marins et assimilés qui auront droit à peñ=# 
sion seront admis à compter, en sus de leurs ser- 
vices effectifs, les bénéfices de campagne d'après les . 
règles suivantes : 

4° Sera compté pour la totalité, en sus de sa durée 
effective, le service à l'Etat accompli : 

En temps de guerre, à bord des bâtiments de 
l'Etat et des bâtiments de commerce ; 

En voyage de découverte ordonné par le Gouver- 
nement ; 

2° Sera compté pour la moitié, en sus de sa durée 
effective, le service à l'Etat accompli, en temps de 
paix, à bord des bâtiments de l'Etat et des bâtiments 
de commerce ; tas 

3° Sera également compté pour la moitié, en sus 
de sa durée effective, le service accompli, en temps 


de guerre comme en temps de paix, sur les bàti- 


ments ordinaires de commerce ; WE 

4° Sera compté pour la totalité ou la moitié, CS 
sus de sa durée effective, d’après les mêmes distine-. 
tions que pour les militaires de l’armée de terre, 1e 
service à l'Etat accompli, en temps de guerre ou en 
temps de paix, à bord des bâtiments de l'Etat sta- 
tionnant dans les bases navales situées aux colonies 
ou établies à l'étranger. 

Dans tous les cas spécifiés ci-dessus, la navigation | 


faite à l’âge de dix à seize ans sur les bâtiments de. 


l'Etat sera comptée pour sa durée effective, mais à 
titre de bénéfice seulement. ss. 
Les bénéfices résultant de la navigation sur les 
bâtiments ordinaires du commerce ne peuvent jamais 
entree pour plus ‘d'un tiers dans STAGE tot al 
des services admis en liquidation. AY 
ART, 142, — Sera compté pour le double, en sus le 
sa durée effective, le RS de service accompl 


la cessation des hostilités, à bord des bâtiments de 
J'Etat et des bâtiments de commerce au compte de 
l'Etat ou à bord des bâtiments des puissances alliées. 

Ce bénéfice cessera, après un délai d'un moi, 
d'être acquis à tout bètiment séjournant dans une 
rade ou dans uû port de France, d'Algérie et de 
Tunisie et pour la durée du séjour. 

Il ne sera pas applicable aux bâtiments dont le 
‘séjour habituel est en rade.ou dans le port (en 
France, en Algérie ou en Tunisie) et qui ne sont pas 
susceptibles d'être affectés à une navigation active 
ou à des apérations de guerre. 

Au cours de Ia période envisagée ci-dessus, le 
hénéfice de Ja double campagne ne prendra fin, pour 
tout blessé de guerre, qu'à l'expiration d'une année 
comptée à partir du jour où il aura reçu sa bles- 
sure. 

ART. 43. — Les dispositions de l'article 9 de IR 
présente loi sont applicables aux services accomplis 
à terre par les marins et assimilés. 

Les dispositions de l'article 40 sont applicables, 
sous les mêmes conditions que pour les militaires 
de l'armée de terre, aux marins appartenant à des 
forces organisées pour opérer à terre. 

ART. 14. — Les tarifs de pensions fixés pour les 
militaires français sont applicables aux militaires 
indigènes des colonies ou pays de protectorat dans 
lesquels le recrutement s'opère par voie de con- 
seription. 

ART. 45. — Dans tous les cas où un militaire indi- 
gène, musulman non naturalisé, originaire de l'AI- 
gérie, de la Tunisie ou du Maroc, sera décédé dans 
des conditions qui ouvriraient droit à pension mili- 
taire à la veuxe ou aux orphelins d'un militaire 
français, il sera alloué à la famille de ce militaire 

pension qui sera partagée, par tête, entre les 

xes, les orphelins mineurs et, éventuellement, les 

ascendants, d’après la décision rendue par l'autorité 
locale, en s'inspirant des usages indigènes. 

… Ne seront toutefois considérés comme mineurs que 
les orphelins mâles âgés de moins de dix-huit ans et 
les orphelines non mariées également âgées de 
moins de dix-huit ans. 

La pension ou ka part de Ia pension obtenue en 
xertu du présent article cessera d'être perque par 
la veuve, en cas de remariage, par l'orphelin lors- 
qu'il atteindra dix-huit ans révolus, par l'orpheline 
lorsqu'elle atteindra dix-huit ans révolus ou se ma- 
riera avant cet âge. 

Il y a réversibilité des droits à pension Ou à part 
de pension : entre la veuve décédée ou remariée ou 
ses enfants mineurs, entre les orphelins d'un mème 
lit jusqu'à ce que le plus jeune ait cessé d'être 
mineur, là minorité s'entendant au sens défini par le 
deuxième alinéa du présent article. 

Il n'y a pas réversibilité entre les groupes repré- 
. sentant des lits différents. 

La preuve du mariage est faite parla production 
-soit d'actes régulièrement inscrits suivant les pres- 
-criptions de l'article 17 de la loi du 23 mars 1882 
sur l'état civil des indigènes musulmans de FAI]- 

…gérie, soit, à défaut, d'un acte établi par le cadi. Le 
mariage contracté postérieurement à la promulga- 
tion de la présente loi, pendant la présence du mili- 
taire sous les drapeaux, ne sera considéré comme 
valeble, au point de vue du droit à pension, que s'il 
a été autorisé par l'autorité militaire, sauf applica- 
tion du décret du 18 novembre 1914. 
_ La réalité des mariages contractés entre le 2 août 
191% ot la date fixée par un décret à intervenir 
après Ja cessation des hostilités pourra être établie 
par ia preuve testimoniale. 
+ 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat | 
et par la Chambre des députés, sera pe comme 
loi de l'Etat. à 

Fait à Paris, le 16 avril 1920. 

BP. DS 

Par le président & 8 République : 

Le ministre ües Finances, - 
F, FRANÇOIS-MARSAL, 
Le mn de la Guerre, 
A. LEFÈVRE. 
Le ministre des Pensions, des Primes 
et des Allocations de guerre, 
MAGINOT. 
Le ministre de la Marine, par intérim, 
A. LEFÈVRE. 

[Cf. D. C., à 3, pp. 511-512: Texte de la loi du 25. 8. 20 
(Majorations Ges pensions civiles et des pensions mili- 
taires d'ancienneté liquidées ou à liquider), et réfé- 

rences des documents sur les pensions militaires anté- 
rieurement reproduits par 18 D. C.] 


a —— —_— 
Textes administratifs 


AVANCES MENSUBLLES SUR PENSIONS 


MILITAIRES AYANT DROIT À RETRAITE 
POUR ANCIENNETÉ 
VEUVES ET ORPHELINS AYANT DROIT A UNE PENSION 
OU A UN SECOURS ANNUEL: 


Circulaire du 14 avril 1920 & 


Le décret du 11 janvier 19437, modifié par celui du 
xx juin ror8, et l'instruction du 15 mars 1917, modifiée 
par celle du 29 août rg1S, permeltent d'accorder aux 
militaires en instance de retraite pour ancienneté où de 
pension proportionnelle des avances mensuelles qui re 
peuvent être supérieures au minimum de la pension affé- 
rente au grade sur lequel la liquidation doit être effectuée: 

En outre, le décret et l'instruction du 23 mars r9r0 
prévoient en faveur des veuves et des orphelins 
droit à la pension ou au secours annuel fixé par la loi 
du xx avril 183x l'attribution d'avances mensuelles qui ne 
peuvent être supérieures à une fraction du maximum de 
là pension d'ancienneté afférente au grade du militaire, 
savoir: un demi s'il s'agit d'ayants-droit d'hommes de 
troupe et un tiers s'il s'agit d’ayants-droit d'officiers. 

La question se pose de savoir si, pour KR détermina- 
tion des maxima ainsi fixés, il doit désormais être tenu 
compte des dispositions de la loi du 25 mars 1920 (pro: 
mulguée au Journal Officiel du 26) attribuant a majo- 
rations aux titulaires de pensions civiles on de pensions 
militaires d'ancienneté liquidées ou à liquider. - 

Gette question doit être résolue affirmativement. Pour 
la fixation du maximum des avances à accorder: il y 
aura lieu d'appliquer les dispositions ci-après: 

19 Pensions de retraite pour ancienneté de service et 
pensions proportionnelles : 

Le minimum de la pension d'ancienneté ou de la pen- 
sion proportionnelle prévue par les tarifs en vigueur et 
afférente au grade du militaire sera augmenté, selon Île 
cas, dans les conditions fixées par l'art. 2 ou par l'art. 8 
de la loi du 25 mars 1920 ; 

20 Pensions de veuves ou secours annuel aux orphelins 
prévus par la loi du rx avril 1831: 

Le maximum de la pension d'ancienneté du grade du 
militaire prévue par les tarifs en vigueur sera augmenté, 
selon le cas, dans les conditions fixées par l'art. 2 et 
l'art. Q de la loi du 25 mars r920. : 

La présente circulaire sera applicable à compter. du 
xt janvier 1920. à : . 

Le ministre des Pensions, des Primes 
et des Allocations de guerre, 
Macinor: 


(x) « Girculaire relative au taux des avances Es 
sur pensions qui peuvent être accordées aux militaires 
admis à faire valoir leurs droits à une pension de retraite 
pour ancienneté et aux veuves et orphelins ayant droit 


à la pension ou au secours annuel prévu En, la loi du 1 4 


1x avril 183r. » 


4 cos À VADE DE DONS MANUELS 
venue propriété communaleen vertu dela Séparation 


Le 


L'ADMINISTRATION DES DOMAINES SÉQUESTRE 
EST TENUE DE REMBOURSER AU DONATEUR 
TOUTES LES SOMMES VERSÉES 


: Cour de Cassation (Ch. civ.) 
Ë (Audience du 10 mars 1920) 
£ 


M. l'abbé Soulange-Bodin, ancien curé de Notre- 

- Dame de Plaisance de Paris, avait consacré à l’édi- 
fication de cette église une somme de 331 000 francs, 
constituant la succession de son père, et une somme 
j de 702 000 francs par lui recueillie et provenant de 

- la générosité des fidèles. Les biens dépendant de 
- cette Fabrique ayant été placés sous séquestre en 
exécution de l’art. 8 de la loi du 9 déc. 1905, et 
ré édifice étant devenu la propriété de la Ville de 
* Paris, à défaut de formation d’une association cul- 
 tuelle, par l’effet de la loi du 13 avr. 1908, art. 1*, 
’ M. l’abbé Soulange-Bodin assigna le directeur géné 
- ral des Domaines et la Ville de Paris en revendica- 
tion des sommes ci-dessus spécifiées. 

Après les plaidoiries de M° DeLom DE MÉzERAC, 
pour M. l'abbé Soulange-Bodin ; Atrrnr CLEMEx- 
 CEAU, pour J’Administration des Domaines, et Raour. 
j Rousser, pour la Ville de Paris, le Tribunal civil 

de la Seine (17° GB) fit droit à la requête de 
M Pabbé Se, em ce qui concerne la 
1 somme de 331 000 francs, par un jugement du 

15 févr, 1913, dont voici le résumé (1) : 


> 
} Le fait, par un curé, de disposer de son patrimoine au 
i profit de la Fabrique à l'effet de payer les frais de con-! 
€ 
È 
1 
- 
M 
; 


- struction d’une église et de ses dépendances constitue 
- une libéralilé et non pas un contrat commulatif au 
sens de l’art. 1104 C. civ., aucun profit personnel nd 
|_ pouvant résulter pour lui de la Ron de l'édifice 
cas 
ecclésiastique dont il s’agit est donc en droit, comme 
4 Hs de ladite hbéralité, à exercer l’action en reprise 
_ instituée par la loi du "13 avr. 1908 (art. 4 $ 3) à 
Ÿ raison de donations, de legs ou de fondations pieuses. 
- On ne saurait s'arrêter à la circonstance qu'il n’y a 
- pas eu donation régulière, alors qu'il v a eu don 
_ manuel résultant du concours, des volontés du dona- 
_ teur et du donataire et de la tradition de l'objet litigieux, 
IE ya “lieu d'accueillir l’action en reprise susvisée, les 
lois du g déc. 1905. et du 13 avr, 1908 ayant complète- 
ment modifié une “situation qui avait été une des causes 
 déterminantes du don. 


à‘ Le 24 juillet 1913, Ja Cour de Paris (1° Ch.) 
- rendait un arrêt _confirmatif basé sur des motifs 
: identiques. ini s’est 


LE LE CD 


L'Administration des Domaines 
pourvue en Cassation, invoquant cet unique moyen : 


_ Violation et aise ‘application de art. 9 loi du 
à déc. 1905 interprétée par l'art. 3 $ 3 loi du 13 avril 
1908, de Fart. 5 loi du 2 janvier 1907, et de l'art. 7 loi 
du 20 avril 1810 manque de base légale et défaut 
de motifs, en ce Varrét -attaqué a admis l'action 
_intentée contre ra séquestre des biens de la 
& - Notre-Dame de Plaisance et ten- 
reslitution d'une somme de 


| Revue d’Organisation et de 
. 390-398, le texte in extenso 
les ere “conformes de 


431000 franc £ 
blissement ecclésiastique ou payée à son acquit, à titre 
ces . 


sance d’un droit à son profit sur la construction elle 


APE 


de souscription pour les travaux de l’église et des dé 
dances, et qui a été effectivement employée à 
vaux, alors que, l’action en reprise créée par H loi d 

9 déc. 1905 tendant non pas à la résolution de la libé 
ralité, mais à la reprise pure et simple de l’objet” de cette 
libéralité din l'état où il se trouve etavec sa valeur au 
moment de la suppression de l'établissement du culle 
gratifié, le demandeur ne pouvait prétendre, en, toute 
hypothèse, à Ja restitution de la somme litigieuse, qui 
n'existe plus en nature, mais seulement à la reconnais: 


1 


même, et que, au surplus, l'église continuant À étre 
laissée à la disposition des fidèles et des ministres s 
culte pour la pratique de leur religion, il serait s 
verainement contraire à l'équité que le demandeur. 

retirer de l'édifice les bénéfices qu'il a entendu s'assurer 
et obtenir en même temps Je remboursement des. 
dépenses qu'il a faites dans cette intention, 


La Cour a statué en ces térmes : F4 


La Cour, L? 

Sur la première branche du moyen unique : 

Attendu que l’arrét atlaqué constate que Soulange- 
Bodin, curé de l’église Notre-Dame du Travail, a versé, 
pour la construction de cette église, en Vacquit de à 
Fabrique, la somme de 331 000 francs, provenant 
deniers personnels ; qu'en exécution de l’art. 6 de la ‘i 
du g déc. 1905 les biens appartenant à la Fabrique ont 
été placés sous séquestre et qu'en vertu de art, 2% 
$ 1" de Ja loi du 13 avr. 1918, l’église et sés” Lys 
dances sont devenues la propriété de la Ville de Paris 
que Soulange-Bodin a assigné le directeur général des 
Domaines, séquestre des biens de la Fabrique, et le re à 
de la Seine, représentant la Ville de Paris, en restituté 
de la somme par lui donnée à la Fabrique en vue de Ja 
construction de l'église ; .que la Ville de Paris a été m 
hors de cause, mais qu'à l'égard de l'Administration des ; 
Domaines, la demande a élé accueillie ; É: 

Attendu que l'Administration des Domaines soutient | 
que l’action en reprise créée par je loi du 9 déc. 1905, 
tend non pas à la résolution de la libéralité, mais à Ja 
reprise pure et simple de l’objet de cette libéralité dans 
l’état où il se trouve et avec sa valeur au moment de 
la suppression de l'établissement public du “eulte; que, 
par suite, le donateur ne pouvait prétendre à la resti- 
tution de la somme litigieuse, qui n'existe plus en nature, 
mais seulement à la reconnaissance d’un droit à son 
profit sur la construction elle-même ; 

Mais attendu que l’action en reprise accordée, par. les 
art. 7 $ 2 de la loi du g déc. 1905, 2 et 3 de la loi 
du 14 avr. 1908, au donateur ou à ses héritiers en ligne 
dirécte, a pour objet de faire rentrer dans leur patrimoine 
les biens et valeurs qui en étaient sortis par l'effet de 
la donation consentie à l'établissement public du culte fi 
supprimé postérieurement; que vainement le pourv , 
objecte que, la chcse donnée ayant été transformée p: 
le donateur, une subrogation s'est accomplie et que lac 
tion en reprise porte non plus sur la somme d'argent 
qui a été donnée, mais sur l'édifice construit par le. 
donataire, grâce à la libéralité dont il a été gratifiés, 
qu'en effet l'affectation par donation d’une somme d'a 
gent à un objet déterminé ne rentre dans aucun 
cas de subrogation réelle établis par la loi; et, dès lors, 
ne peut entrainer par elle-même substilution de l'objet 
à la somme d'argent: qu'il n'est pas allégué que les 
païties aient eu l'intention de lui attribuer, cet effet ; gi 

Sur la seconde branche : 

Attendu que le pourvoi soutient qu'au surplus, l'église. 
continuant à être Jaissée à Ja disposition des fidèles, il 
serait contraire à l'équité que le demsndeur püt retirée 
de l'édifice les utilités qu'il a entendu s'assurer et obtenir 
en même temps le remboursement des re 
a faites däns cette intention ; 

Attendu qu'il appartient aux juges du fond d'ap p 
si les tobiitions qui ont déterminé le consentement 
donateur ont été modifiées de telle sorte que Fexéi 
de sa volonté serait devenue impossible; 

vtfan de que Licrèt attaqué déclare que, l'état Fe 
qui existait au moment de la libéralité ayant dispar 
par la suppression de la Fabrique, Soulange-Bodin ne 


se trouve plus en présence des garanties. dc durée as 


4 


ui étaien 
Eglises 
situation qui 

de la donation ; que le presbytère ne 
Era | conserver sa destination qu'en vertu d'un bail et 
payement d’un loyer; que la désaffectation de l'église 
être prononcée pour les causes énoncées à l'art. 13 
a loi du o déc. r905 ; qu'’enfin, l'édifice ayant été 
attribué à la Ville de Paris, il y a eu substitution au 
donäieire d'une personne que Soulange-Bodin n’a 
jamais eu l'intention de gratifier, ce qui viole come 
ment l'acte originaire du donateur ; 


- Attendu qu'il résulte de ces constatations que, par 
suite des circonstances, la volonté de Soulange-Bodin 
n'a pu être exécutée ; : 

- Par ces motifs, 

Rejette… 

MM. Lowsarn, rapporfeur ; — Eox, avocat général ; 


avocats : M® Cocxe, pour les Domaines ; Haxxonix, pour 
er S l'abbé Soulange-Bodin. 


RvATIONS. — _ Guzelte du Palais 


du 


want Ja Cour de cassation, la discus ssion a porté sur 
points : = 
he H a été soutenu par le pourvoi que lorsque la somme 
donnée a servi à élever un édifice, l'action en reprise 
ne peut plus porter sur la somme donnée, maïs tend 
seulement à la reconnaissance d'un droit sur l'immeuble 
dont elle a, en partie, servi à payer la construction. 

La Cour de cassation, avec raison, à repoussé cette 
prétention. Dans les nombreux arrêts auxquels ont donné 
lieu les actions en reprise, la restitution a toujours porté 


sur la somme d'argent donnée. Voir Cass., 8 nov. roit 
: Pals 1911. 2. 552; — D., 1912. 1. 289 [Revue 
ganisation et de Défense religieuse, 1912, p. 315]); 
n 1O13, 2 arrêts (Gaz. Pal., 1913. 2. 257 ÎRer. d'Org. 


espèces, ñl avait été soutenu que = restitution 
it tre limitée à une somme représentant la plus- 
alue acquise par l'immeuble du fait de construction, 
et la Cour de cassation a répondu « que cette limitation 
êst inadmissible en présence des termes mêmes des lois 
du . 1905 et 13 avr. 1908, qui 2ccordent au dona- 
se faculté de reprendre ce qu'il a donné ». 

«Da les actions en reprise exercées contre les Con- 
o tions, on a soutenu, comme dans l'espèce ci-dessus, 
le droit du donateur d'une somme d'argent affectée 
ne construction se transforme en un droit sur Fim- 
meuble lui-même, La Cour de cassation ne l’a pas admis, 

posant en principe « que l'affectation par donation d'une 
somme d'argent à un objet déterminé ne rentre dans 
aucun des cas de subrogation réelle établie par la loi, et dès 
lors n'emporte pas elle-mëème substitution de l'objet à la 
somme d'argent ; que pour qu’elle ait cet effet il faut 
qu'il lui ait été aîtribué par Ja EE des parties »: 
Güss., 17 août 1910 (Gaz. Pal., xgro. 2. 285), et la note. 
Adde, sur les conditions légales d'une RS réelle : 

Ausnyr et Rau, 4€ éd., t. VI, $ 575, pp. 235 et s., et 52-éd., 

# IX, 5 575, pp. 340 et s., notes 4 et s., 8 ets. Guir- 
EARD, Vente et échange, t. II, n. 934. 

_ 29 Il à été soutenu que du moment que l'église reste 
verte au culte, tous les mobiles qui ont pu déterminer 
éralité continuent à recevoir . satisfaction, en sorte 
donateur est mal fondé à se plaindre de la sup- 
or -de Pétablissement public donataire. 

“argument ne pouvait porter. La loi de 1905 a envi- 
changement d’être moral, la substitution d’un 
issement public à celui que le donateur ou le 
a entendu gratifier, comme occasionnant l’inexé- 
FE condition essentielle, quoique implicite, de la 
L'auteur de cette libéralité ou ses héritiers en 
directe doivent donc être admis à réclamer le bien 
ou légué, abstraction faite de toute espèce de con- 
ou de charges spéciales formellement exprimées. 

ce qui résulte formellement de l'instruction de Ad. 
ation n. 3245, du 3 juillet 1908 (n. 3, 4 et 5), rela- 
à l'exécution de la loi du 13 avr. 1908 (Rev. d'Organ. 
route Fsoege 6 sept. 1908). V. aussi DazLoz, 
CE n. 538. 4 ' 


Re PTT EU, tel. PR Cd EN 710 de 


et de l'État ont Mer cc 
avait été une des causes | 


- cielle » de la Semaine religieuse de Tours (16. 4. 20) : 


ER Se 


Le Saint-Office, dans sa réunion re tenue le mer- 
credi 10 mars 1920, a rendu sa décision, confirmée le! 
lendemain par S. S. Benoît XV, qui en a ordonné la publi: 
cation dans les Acta Apostolicæ Sedis, puis pAMNE dans 
un décret daté du 12 mars 1920... — 

Mgr DE DurFort, évêque de Poitiers, dans % diocèse de 
qui se trouve Loublande, fait connaître cette sentence dans 
la « partie officielle » de sa Semaine religieuse 


(18. 4. 20) : 


A ceux qui, à notre arrivée dans le diocèse de” 
Poiéees, nous demandaient notre pensée sur les faits 
de Loubiande et une direction, nous répondions : 
« Nous manquons des éléments nécessaires pour nous 
former une opinion. D'ailleurs, Rome s'étant réservé 
l'examen de ces faits ef de tout ce qui s’y rapporte, il 4 
convient que les catholiques attendent une décision «| 
romaine pour y conformer entièrement et pleinement 
leur pensée et ‘leur jugement. » E 

Cette décision vient de paraître. Nous -la Tepro- % 
duisons telle qu’elle nous cest officiellement trans- 
mise: Mature perpensis omnibus, S. .Congregatio N 4 
declarat prœtensas visiones,  revelationes, prophe- 
tias, etc., quæ sub appellatione « les faits de Lou- 
blande » vulgo designari solent, nec non de 2e quæ 
ad eadem referuntur, non posse probari. 

« Après mûr examen, les EEm. cardinaux membres 
du Saini-Office déclarent que ÿ prétendues visions, M} 
révélations, prophéties, etc., “qu'on a coutume de 
désigner sous l'appellation « Les faits de Lou- 
blande », ainsi que les écrits qui s'y ei ne 
peuvent être approuvés. » 

+ Ocrvier-MarE, évêque de Poitiers. 


: 


Por ailleurs, on lit cette note dans la « partie non offi: 


Dans le dernier numéro de la Semaine religieuse 
nous avons publié le texte du Décret du Saint-Office 
sur « Les faits de Loublande », et une traduction en 
français. Le mot « prétendues » de cette traduction 
exige,une rectification. 

L’ expression « prétendues visions », etc. ne répond 
pas, en effet, à celle de prætensis: visionibus, etc. Le. 
mot « prétendu » ainsi employé implique, selon 
l’acccptation ordinaire, l’idée d une allégation fausse. 
Le mot prætensis, præfensas n’a pas ce sens; il faut 
le traduire suivant sa vraie signification, € ’est-à-dire 4 
« mettre en avant, rapporter, alléguer ».-Et par con- 
séquent, la décision du Saint-Office peut être for- | 
mulée en ces termes: « Toutes choses ayant été 
müûrement pesées, la S. Congrégation déclare que les 
visions, révélations, prophéties, ete., relatées comme 
telles, qu’on a coutume dans le public de désigner . 
sous cette appellation « Les faits de Loublande », 
ainsi que les écrits qui s’y rapportent, ne peuvent 
pes être approuvés. » ‘ 

Au surplus, le contexte même: du Décret appelle 
cette traduction du mot prætensis, prœtensas, puisque | 
la demande ne doit pas préjuger la Ee.x 
respect et la soumission dus à l'autorité suprême ; 
de la S. Congrégation prescrivent d ’accepter sa déci- 
sion telle qu’elle est, sans en exagérer ni diminuer Pa 
portée; cette décision n Poe ne Bei Le 
condamnation. 3 F : 


2 NUS ne 


* LA NOUVELLE AUTRICHE 


_ Défaite et Misère 
\PPELS DU PAPE ET ORGANISATION DE SECOURS 
Coalition des Socialistes et des Chrétiens-sociaux 


. (NOVEMBRE 19/8-AVRIL 1920) 


: Nous avons déjà étudié (D. C., t. 3, pp. 315- 
320 et 405-416) : a) la situation politique de la 
nouvelle Autriche ; b) sa détresse économique ; 
c) les’enfants ; d) Révolution et crise sociale. 


V — SITUATION MORALE ET RELIGIEUSE 


Dans 1a capitale affamée on s’amuse 


- Les grands cataclysmes politiques amènent souvent 
comme conséquences j’appétit de la spéculation et la 
frénésie du plaisir, Ce phénomène s’est vu en France 
après la Terreur; il s’observe à Vienne. Dans un ar- 
ticle précédé de cette épigraphe ironique tirée du 
Corriere della Sera: O mia Vienna, tu sei diventata 
abitacolo di tutii i dolori (« O ma Vienne, tu es de- 
venue le séjour de toutes les douleurs »), un Autri- 


chien, le D° Karl Auersperg, décrit ainsi cette folie : 


_Aù moment même où notre chancelier expose notre 
détresse au Conseil suprême [de Paris], il s'ouvre chaque 
jour dâns notre capitale aux abois de nouveaux établis- 
sements de plaisir; les cabarets et les’ bars américains 
poussent comme des champignons ; toutes les deux mai- 
sons O8 trouve ün cinéma, devant lequel les « pauvres » 
Viennois doivent fairé queue dès le début de l'après-midi. 
L'affiche du Comité américain de biénfaisance est recou- 
verte ( d'un appel : « Où m'amuserai-je le mieux?» A l'Uni- 
versité de Vienne, un savant de renom enseigne que « les 
réjouissances: favorisent l'épanouissément de la civili- 
sation et que le christianisme a malheureusement sup- 
primé ‘ce facteur essentiel de la culture ». Le spectateur 

s'étonne à juste titre qu'à Grinziag et à Sievering le 
vin précieux coule à flots non seulement dans les coupes 
des profiteurs de guerre, maïs dans le verre de gens 


qu'avec la meilleure volonté du monde on ne peut pas. 


press des bourgeois @). 


Nouveaux signes d’agitation révolutionnaire 
Cependant la masse des Viennois se plaignent et 


souffrent ; et Von sent peser eur la ville cette misère : 


(1) Das Neue Reich 1. N. R.] (de Vienne), 22. 2. 20. 
À propos de la malheureuse situation des enfants d’Au- 
triche, M. Henry Revenpy fait cette réflexion, d'ordre phi- 

losophique et bien- juste, que l'enfant est la victime dési- 
2 des révolutio: 


-à la mn naturelle des troublés : 

« En relâchant les liens 

entiments mecs 
es plus fous 


-sence de plusieurs centaines de 


ns. Et il ajoute cette remarque, rela-' 


conjugaux en développant les : 
ae émettant les doctrines ; 
les théories sociales les plus 
p: rare res Etes es 


el cette tristesse de fous. Excellent terrain pour les 
agitateurs révolutionnaires. Le coup d'Etat militaire 
de Berlin leur a fourni l’occasion de rassembler leurs 
froupes dans une grande démonstration qui a eu lieu 
le dimanche 14 mars 1920. ip Tr 


« FA 
Elle a commencé par une sortie en masse de Ja 
Volkswehr (garde populaire) dans les rues de Vienne. ë 
drapeaux et musiques en tête. Toute la garnison se massa 
devant le Parlement, où se trouvait le sous-secrétaire - 
d'Etat Deutsch. Les troupes poussèrent de nombreux di 
xivats en l'honneur de la République, puis, les soldats 
regagnant leurs casernes, les organisations ouvrières sOCia- … 
listes défilèrent dans le plus grand ordre. Presque toutes 
portaient des pancarfes avec les inscriptions Vive la 
révolution mondiale ! Vive la dictature du prolétariat ! 
L'après-midi, les organisations ouvrières se retrouvèrent 
au cimetière central sur la tombe des victimes de la 
révolution de 1848. Le secrétaire d'Etat, dans un discours, 
fit allusion aux événements de Berlin. « Nous sommes 
décidés, dit-il, à défendre la République les armes à la 
main, afin de sauvegarder les conquêtes de la révolution.» 
Alors, les ouvriers défilèrent en jetant sur la tombe les 


: :» 2 


œillets rouges qu'ils portaient à la boutonnière (1). + 


PTT 


Le gouvernement se sent faible et le laisse voir. Le 
conflit de la boulangerie de l'Ancre a été tranché au 
bénéfice des grévistes; on a donné tort à l’ouvrier 
qui « dénigrait le Syndicat socialiste » ; le tribunal 
a cependant maintenu en principe la liberté pour 
l’ouvrier de choisir son Syndicat (2). 

En février, les fonctionnaires ont menacé de faire 
grève. Le gouvernement s'est empressé de négocier, 
et les accords conclus assurent aux fonctionnaires 
célibataires un minimum de 18 ooo couronnes. Des 
allocations sont prévues pour les femmes et les en- 
fants. Ces augmentations représentent pour l'Etat 
une surcharge de 2 milliards (3). 


Les francs-maçons 


La dynastie des Habsbourgs, très accueillante à 


l'égard de certains éléments considérés ailleurs comme 
«dangereux, par exemple les Juifs, avait cependant … 


maintenu son veto absolu contre les Sociétés secrètes. 
Aussi la Franc-Macçconnerie profita- t-elle de la révolu- 
tion de novembre 1918 pour s'installer à Vienne et 
formuler, en même temps que sa fine pour le 
régime déchu, ses tendresses pour le socialisme athée 
«et triomphant. : 3 4e 


Au début de juin 1919, la Grande Loge de Vienne. as 
ténu « en grande pompe-» sa première réumion en pré- LA 
francs-maçons. Comme 
grand maître, on à élu le D° Richard Schlesinger, qui - 
a prononcé un discours indiquant le programme à 
suivre, Il s'est efforcé de laver les francs-maçons de 
l'accusation d'être les principaux auteurs de la guerre 
mondiale. Le premier devoir de la Grande Loge de 
Vienne, déclara ensuite le grand maître Schlesinger, est. 
de se rapprocher des organisations maçonniques des. 
Etats neutres et même des Etats jusqu'ici ennemis. 


(x) Journal de Genève, 18. 3. 20; Neue Freie Presse 

(dg Vienne), 15. 3. 20. 
(2) Neue Freie Presse, 3. 5. »0. Voir D. C., t. 3, p. &ro. à 
-(3): Neue Freie Presse, 10, 3: 20. « Cette course entre 


‘les salaires et les prix conduit à la ruine », ajoute le 


journal. 


pe alors la parole pour exposer « l'at 


be de la monarchie, et qu'il eût fallu cet cffon- 
nent pour briser ses chaînes, Tout franc-maçon doit 
réjouir du fond du cœur que le socialisme soit appelé 
à effacer la honle des misères populaires (sic). Par 
contre, jes Loges ne sont ni les servantes d’une, bour- 
_  geoisie insatiable, ni les esclaves d’un prolétariat triom- 
_ phant; celles vont leur propre chemin » (x). 


É Vers le divorce. 
| Parallèlement ou consécutivement à ce relour de 
Ja _Franc-Maçonnerie, on remarque un courant 
d'idées en faveur du divorce. Le Landeshau sptmann 
ms réfet) de Basse-Autriche s’est permis d'adopter 
- une procédure de dispense matrimoniale, que les 
ionnaires inféricurs se sont empressés dé 
généraliser méme dans des centres à majorité chré- 
ne-sociale. La guerre a amené un relâchement 
J si grand que ces réformes de sous-ordres ont 
ontré, hélas ! bien des sympathjces. 
ë Une Société fondée « pour obtenir la réforme du 
mariage » a tenu le 14 décembre unc sérié de réu- 
mions dans les villes principales de l'Autriche alle- 
mande. 

Autre indice d’une crise morale grave, Ï1 y a une 
campagne lancée pour imposer la suppression dans 
Je Code pénal de Ja clause qui punit l’avortement. 

_ On distribue des tracts en grand nombre pour pro- 
e PORT: ce mouvement (2), 


Vers l’enseignement athée 


De par le Concordat passé Je 18 août 1855 entre le 
pe Pie IX et l'empercur François-Joscph 1, l’en- 
ignement dans les collèges et les lycées était à base 
digieuse. Les articles 5 et 7 le déclaraient formel- 


5, — Toute l'éducation de la jeunesse dans toutes 
écoles publiques et privées sera conforme à la doc- 
e de la religion catholique. Ce seront les évêques qui, 
vertu de leur dignité et fonclion psslorale, dirigeront 
un, formalion religieuse de Ja jeunesse dans tous les éta- 
blissements publics a privés d'enscignement ; ils véil- 
_ Jeront avec soin à ce que dans tout Venscignement il 
n'y ait rien qui soil contraire à la religion catholique cet 
. à l'honnéleté des mœurs, 
_ Ant, 7. — Dans les gymnases et dans toutes les écoles 
É moyennes on ne nomymera que des professeurs et des 
imaîtres catholiques, Toute l'éducation sera dirigée en 
vue de graver dans les cœurs, suivant la nature du sujet 
_  Arailé, Ja oi de la vier chrétienne, Les livres à employer 
_ dans ces écoles pour l'enseignement de la religion seront 
désignés par les évêques dans des réunions qu'ils tien- 
dront à cet effet (3). 


- * ,# 4 

_ Ces dispositions, peut-être quelque peu méconnues 
la suite, avaient toutefois maintenu à l’ensci- 
ment secondaire un extérieur chrétien, Un travail 
fait dans Les esprits, et il existé un parti de 
rofesseurs qui voudraient laïciser l’enseignement, 


fi association obligatoire des professeurs de J'enseigne- 
nent secondaire dé Vienne s'est occupée, dans ga 8° Com- 
mission, de la question de l'enseignement religieux ct des 


ë 


(G) Kipa (de Fribourg, pie 39, 6, 19, citant Ja 


 Reichspost Les Vienne. 


"poliglouta Vaticana, 1919. 


s anciens souverains »; il exprima « le regret | 
 Franc-Maçonnerie ne fût libre de parler que sur | 


, outre, le député Tonly demandait l'interdiction 


scolaire, per des entraves à l’enseignement VE | 
_les partis PoRHAner 


Sede € le autorità éloil, pp. 823- 83. om Tipo-. 


smetire . ] 
tions, à Ja Commission pléni ré pou 
Voici les trois résolutions ? 
1° L'enscignement religieux contient 
une contrainte pour la conscience ; FR 
2". L'introduction de cet enseignoment dans lécol 
publique donne lien à des conflits et à des essais d'ent 
piétement de l'influence confessionnelle sur les. autresh 
ordres d'enseignement et sur l'école en général ; > 
8° Le meilleur moyen d'assurer le libre exerciee. de* 
religion ct celui de J'enséignement profäne &erait de 
déclarer l'enseignement religieux facultatif ct de Je faira 
donner hors de l’école (x), : } 


. 
a 


Celte agitation a déjà eu un résullat. Glackel, sous= 
secrétaire d'Etat à l'instruction publique, a pub é 
sur l'assistance aux offices religicux un décret dont 
l'effet n'a pas tardé à se faire sentir dans l’enseié 
gnement secondaire. Dans plusieurs gymnas 
(lycées) ct écoles primaires supérieures (Real Sehus 
len), l'assistance à diminué de 5o pour :100 et plus 
encore (2), +4 


La religion chassée de l’ ‘école DAS 


Pour l’enseignement primaire le Concordat 
1855 édictait sagement : 


Aux, 8. — Tons les maitres des écoles élémentaires «des® 
tinées aux catholiques seront- soumis à l'inspection ecclés 
siaslique. Sa Majeté Impériale choisira les inspecteur 
diocésains des écoles parmi les hommes proposés yp 
l'évèque du diocèse. Le candidat au poste d'institute 
devra être de bonnes foi ct mœurs. S'il commet: des écarts Û 
il sera déplacé (3), j 


no 


® Ce article, joint à l’art. 5 cité ns haut, garank 
tissait à la nation un enseignement irréprochab 
quant à la doctrine et à l'esprit. Or, le sous-secrétai 
d'Etat Glœckel a rendu une ordonnance supprima 
pour Ja jeunesse des écoles l'obligation de prend 
part aux exercices religieux jusqu'ici en usage. En 


toutes les écoles privées ct la fermeture de toutes 
Ecoles normales primaires qui ne seraient pas des 
instituts d'Etat (4). : 

De grandes réunions populaires furent organisées 
pour protester contre ces  projels. La résistance 
paraît avoir été énergique surtout dans le Salzbour. 
À une imposante réunion des catholiques de ce pay 
l'évéque, Mgr Rieder, se prononça en termes d’une 
véhémence tout apostolique contre ces entreprisess 
« Ceux qui révent de Kulturkampf ne parviendro t ÿ 
jamais à priver de ses écoles la population cathoë 
lique. Unis à leurs évêques, les nr sauronl 
s'opposer à leurs menées, » | 

Ét la résolution suivante fut votée d’enthousiasmel|: 
« L'assemblée des catholiques de Salzbourg reconnaît} 
Ja nécessité d’une réforme scolaire, mais elle protesté} 
énergiquement contre toutes tentatives qui viseraien Û 
à supprimer ou-à restreindre les droits légaux et le 
libertés de la population catholique en matière d'édu 
cation, que ce soit par l’introduction d'un monopole 


et aux exercices religieux dans les classes, ou pa 
l'interdiction aux Ordres religieux d’ enseigner... 
cétte heure où 16 pays se trouve au bord de l’abim 
qui entreprendraient “con! 


() g F: R., 30, 11. 19. L 
CDD INR AT 05 120 2 oh. 
. (3) Raccolla di Concordali, p. 828, Eu 
(4) Kipa, 2. 5, (De F 
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QUETEE impie mériteraient 
e comme traîtres au pays. L'as- 
Yavite ls députés chréliens-sociaux à à ne plus 
d'un pas dans ces questions de principes; ici, 
compromis sont impossibles ! » (r) 
Dociles à cette invitation, les députés catholiques 
& rouvert le débat sur la question de la prière à 
école, et Glæckel, nie Lo ce sujet, a répondu: 
@ La question de commencer la classe par la prière 
est une des plus difficiles à résoudre; peut-être 
ourrait-on, comme le suggère M. Schænsteiner, 
révoir des + religieux réservés aux enfants 
at) D! : res. » e 


ne. 
pes campagne en faveur de l'éducation sexuelle 


Le même sous-secrétaire d'Etat à eu une autre 

ide, celle des Comités d'éducation populaire, dont 

t partie des délégués des Conseils ouvriers et dont 
ve est RS exclu (3). 

, ru faire visage à l'idée que des 

éraires ou ns ont préconisée 

duos à l'école l'éducation sexuelle obligatoire. 


On discute avec passon À Vienne des avantages et 
dangers de la campagne en faveur de l'initiation 
sexuelle (4ufklærung). Il suffit de dire Aufklærung 
pour que tout le monde comprenne. En Die comme 
on Allemagne, il paraît que le bonheur de l'adolescence 
reposo tont entier dans ce genre de science. Le mouve- 
ment pédagogique est allé de pair avec une campagne 
cinématographique. Les cinématographes ne font que 
projeter des obscénités, que l'on justifie en les baptisant 
d'Aufklærungs/ilmen, De plusieurs, il serait difficile de 
dire le sujet sans violer les convenances, Le zèle prétendu 
Rygiénico-social des auteurs n'est qu'un prétexte À por 
nographie. En Allemagne, on a décidé de soumettre les 
films À la censure préventive, la République autrichienne 
vout maintenir toutes les libertés (4). L'éducation sexuelle 
comme matière obligatoire d'enseignement pour tous les 
écoliers et écolières entre treise et quatorze ans rencontre 
des oppositions plus que justifiées. Mais les autorités so- 
cialistes se sont entêtées. L'argument le plus fort des 
partisans de la réforme est un argument douloureux. Il 
arrive, disent-ils, même parmi les adolescents de Vienne, 
da telles horreurs avec de si graves conséquences pour la 
santé publique qu'il serait bon que les coupables précoces 
fussent mieux au CON? pour so mieux défendre (5). 


Les religieux et oies 
condamnés à mourir de faim 


 Anticlérical et athée, le seotarisme socialiste pour- 
suit de sa haine et les religieuses. Le 
gouvernement et la municipalité de Vienne ont 
poussé la ranoune jusqu'à refuser toute assistance 
alimentaire aux communautés, qui sont réduites À 
une détresse inexprimable. 


Les couvents et les monastères de Vienne, qui comp 
taient jadis parmi les plus riches d'Europe, sont, à l'heure 
aotuelle, presque sans ressources, Un gouvernement en 


K ê, « 
Nha RU PIE qe a 


 @) D. N. R,, rt, 1 20, p. 24. 

4) Depuis, Yautriche a à “également établi Ia censure, 

vonues À 08 Sa le rap om man 
Le l'exhibition # 


{ 


mo à heu ve qu … d'un film im- 
Rs pouvoirs publies avaient 
a té contrainte de retirer l'autorisa- 


majorilé juif et socialiste regarde les maïnes et les reli- 
gieuses comme des parasites (x). 

De D' Aveusr Ers publie en Suisse un appel 
émouvant en faveur de ces affamés silencieux. 


Les religieux souffrent vivement de la diselte, parce que 
tout secours officiel leur est refusé, et, quant à la bienfai_ 
sance privée, elle ne les a pas atteints jusqu'ici, parce que, 
dans la détresse générale, ils n'osent pas demander. Plu- 
sieurs ecouvents de femmes sont si paurres, si complète- 
ment dépourvus de-tous aliments, que les religieuses 
tombent en défaillance durant leur travail et meurent”de 
faim ; la plupart sont déjà atteintes d'un ramollissement 
des os, infirmité qui, par suite de l'alimentation isseff- 
sante, se répand de plus en plus dans les eloîtres (2h 


L'ostracisme officiel va encore plus loin 
sans pitié même les enfants et 
dans les couvents : 


: il frappe 


vicillards recueils 


Les religieuses de Vienne aäppartiennent à des Ordres 
bien connus en Angleterre: Visitation, Sacré-Cœur, Fran- 
ciscaines, Ursulines, (Carmélites, Saint-Vincent de Paul, 
Sainte-Croix et autres. Ensemble leur nombre dépasse lar- 
gement deux mille et beaucoup d'entre elles ont des enfants 
ou des vieillards ou des invalides à leur charge. Dans ces 
derniers mois, leur principale et souvent unique nourri- 
ture à été de la soupe aux choux. Au manque d'aliments 
nourrissants s'ajoute la misère du froid et de l'obscurité: 
Plusieurs des religieuses, des enfants et des vieillards qui 
sont À leur charge souffrent d'une maladie des es, du 
soorbut, de la tuberculose et d'une forme de rachitisme 
particulière aux adultes. Il n'y à aucun secours officiel à 
prévoir : le nouveau gouvernement refuse toute assistance 
aux institutions qui ont un caractère religieux (3). 


Touchè d'une si profonde misère, le Souverain 
Pontife, en même temps qu'il faisait parvenir des 


sommes considérables et trente mille couvertures 
aux enfants pauvres de l'Autriche, envoyait à 


l'archevèque de Vienne, Son Em. le cardinal Piffl, 
deux wagons de vivres : l’un pour le Grand Sémi- 
naire, qui était sur le point de renvoyer ses élèves 
faute de subsistances, l'autre à partager par moitié 
entre le Petit Séminaire (250 élèves) et “diverses 
maisons d'éducation d'un côté, et les courenis de 
religieuses de l'autre (4). 


Courageuse allocution d'une religieuse Ursuline 


Malgré ces privations qui les épuisent, malgre Îles 
menaces qui pèsent sur eux et les suspicions qui Îles 
entourent, les Ordres religieux n'ont qu'un désir : 
continuer l'œuvre d’éèdueation ou de charité à la- 
quelle leur Institut est consacré. 


Nous ne voulons pas — disait & KReichenberg une æli- 
gieuse Ursuline, la R. Mère Aucvsnxa EGGExBuRe, — 
nous ne voulons pas, à cette heure sérieuse et grave où 
tout se renouvelle, nous tenir solitaires, à l'écart, ser 
les routes désertes ; nous ne voulons pas assisler, inac- 
tives et indifiérentes, à Ia ruine du passé, à Ja nais- 
sance du monde nouveau. Nous avons souflert avec notre 


(x) Nineleenth Century (de Londres), mars 1920, p, 411: 
& Vienna and the state of central Europe », par SauueL 
Hoare. L'auteur ajoute que les religieux sont également 
délaissés par les catholiques de la cité, qui, prètendAil, 
« n'ont jamais brillé par leur ferveur ». 

GLDENCR,- KR 2: p 7e 

& Tablet (de Londres), Sr. ». 

) Osservaiore Romano, S-9. 3. M Plus tard, le Pape 

à Se au chancelier pres de passage à Rome, un 
chèque d'un million de lires pour les œuvres de bien- 
faisance du cardinal Piffl, (Croix, tx. à. 20) 


mème dévouement, et en certains milieux il y a 


= 


_ peuple et supporté les mêmes privations. Noms voulons 
travailler pour ce peuple et, animées du soufile de l'itée- 
Hisme, nous voulons consacrer ioultes nos forces au bien 
commun. Qu'on nous applique à nous, comme à ous, 


ke principe : « À travail égal, salaire ègal. » Nais je 
Miendmis à modifier lécèrement le formmnie et à dire : 
< A travail égal, égsle estime, êgale considération. » 
Nous éemandons cette edime non pas pour les indiviies, 
Cat On mous à appris à renoncer aux kouanges et aux 
spprobations du monde; mais nous la demandons pour 
notre Onère, pour notre ministère. 

Nous demandons arec énergie, noms, religiente, le 

n'être pes frapnées d'exclusion quand on en vendre à 
réaliser le programme : « Libre carrière à tons les gens 
expables. » M et facile aux ages compélents de se 
renère compile si nous sommes égales ou inférieures à la 
tâche. Nous ouvrons tonte granfie nus pates à lin. 
spection : nous invitons mème à entrer Ceux qui, Sans 
avoir le titre d'inspecteurs, se croient aulorrés à porter 
Sur des institutions qu'ik n'ont jamais vues de près, des 
“jugements dédaigneux, difamaioires et pernicieux. 
-" On caresse présentement l'idée de nous prendre nos 
écoles. Nous avons pouriant les mèmes diplèmes d'Etat 
que les mabresws des écoles offcielles, nous obeisons 
aux mêmes lois soolaires, nous suirans Îles mèmes pre 
grammes, ROùS sommes soumises à la mème inspection 
gouvernementale. 

Notre xocation,, c'est celle de l'amour qui s déraue 
et non pas, comme on parait le penser, celle de l'amour 
passif et silencieux. Et si nous guilons pays natal «&i 
famille pour prendre le voile ei prononoer déc Wu, 
cependant nolre cœur Re perd rien des sentiments iendres 
<t profonds des femmes autrichisnnes ; il est prit à parier 
secours à -ioute détresse humaine. Dens le cœur de k 
rlisiene, ke tendres, Nain de disparaître, s dévelappe 
“énvare et donne son plain effet, cæ elle s'illumime de 
xinauié (:). 


Les Emigrés 
Moutes les classes sociales n'ont pss montré le 
eu 
des faiblesses et des abandons regretiahles : 


Avant la divxoluiion de La Nonarchie, les vases 
Bomaines de l'aristocratie viennaise étaient en Bohème, 
Slovaquie, Croatie, Hongrie, pariouf, sauf en Autriche. 
Par une curieuse ironk de k deslinée, © grandes 
familles portant des noms connus de loute la societé 
européenne, Qui £taient viennoies par-desu Joué, qui 
répudisient tout rapport avec les régions où séten- 
dsient kurs propriéiés, se trouvent sondsin être membres 
de ce Fist, &t elles ont épars de La vie vinncis. Dans 
la famille d'un ancien amisssadeur ausiro-bongzois, le père 
et maintenant Hongrois, un des fl Tchéoxloraque et 
Tsutre £le Yougoslare. Vienne leur tt derenne aniipe- 
ihige depuis qu'un Cshinet mltresocialisie set installé 
dans le capitale des Hebshourgs à 

Cspendant, quelques-uns sont restés el s'occupent d'œu- 
wres charüahles en faveur des pauvres (2). 


() D. N..R.. :2. 10. 10, p. à. 

{2) Times, 13. 12. 29. 
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plaisir à se plonger dans le passé et 


souvenirs, ceclmi-dà est vieux: mais 
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seulement en paroles et par la plame, qui sont k 
ressources des faibles et des infrmes, maïs aussi, 
veut, par l'action à laquelle le derair va hientôt 


{2) D. N. R. ©. 2. 19, p. 
Ex! la mort devrai venir à bout de coke 
Das Neue Reich du 4. £. »0 nous arnire € gran 
dns qe D 
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On li doit le fameux mot done: « pour laïk. 
is unis pour lation. à» Grâce 3 se efforts, {h 
les deux partis fusionnèrent en 1907. | 


kB # Se, les besoins des peuples ésntiiens: = 
adversaire du fall dualime ausiro-boneres érigé cn! 
1867, il la concevait sous le forme d'une fédérahon res} 
periant les droits de touies les rac= : 3, : 
Comme il avait souienn Lueser conîire le proistañions! 
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Te ai qui a- 
tentatives socialistes une résistance vrai- 
le, ce sont les pa . Leur association 
D anernbard} compte 86000 adhérents. Ils 
u es Congrès : lun en juin, l’autre le 
mbre 1919. [prennent position hardiment 


es de Glæckel, ils se prononcent contre Ha 
Populaire et pour une force armée Hbre de 
de parti, Ce 


rapports pelriarcaux entre les 
et leurs domestiques… Vouloir transporter L 
pour le salaire et les conditions de iravaii des 
à iques dans la maïson paysanae serait désastreux. Dans 
#2 il n'y a pas de journée de huit heures, il y 
; en été, une journée de seize heures (1). 


On les voit disposés à se défendre par les moyens 
kplus énergiques. « Si une dictature des Conseils 
buvriers se produit, déclare Zwerzsacaer au Cou- 
lès de juin 1919, elle ne pourra jamais s'imposer 
æ paysans. » Au Landtag d’Innsbruek, Zchwær- 
‘déclare que si les autorités ne sont pas en 
esure de maintenir l'ordre, les paysans se mettront 
marche et viendront faire la police eux-mêmes. 
4: gouvernement tyrokien s'appuie sur eux et leur 
Stribue des fusils « pour leurs excursions de 
es one RE de écrit un grand 
urnal ; mais ils ne craigrent pas ke combat quand 
‘agit de leurs biens les plus sacrés : la religion 
pes âmes de leurs esiants-» (3) ‘ 


sétienne sociale) a sauvé le pays de la guerre 
Îvile, mais que le temps va venir où FAuiriche 
ra à décider si elle entend être gouvernée d'après 
idées socialistes où les doctrines chrétiennes- 
iales. « Quand on aura voté l'impôt sur le capital, 


> preux éhevakier, à 
() M. Waexer, au Congrès de juin (Reichspost, 


. 6. 29) 


nseils de soldats, qui continueront d'exister 
d'hounmei de ccutlance Gus per le troupe. Mais 


Er 


| CATHOLIQUE » 


Lc D Jersabek s’est livré à une crilique îrés vive 
de la politique de compromis ; ioui-iois, la m3j0- 
Trié a approuvé la tactique suivie jusqu'alors, 21 l'on 
2 élu comme président du parti Léopold Kunschak, 
ancien ouvrier seller, ami ei compagnon de Lazger, 
qui a commencé dès 1870 sa campagne « pour l'âme 
de l’ouvrier ». Il aura à ses cfûiés comme wie 
présidents M. Johann Lackner, conseiller provincial 
de Salzbourg, €t Mme Hildegarde Burjen. É 
de Vienne. Certains journaux copsidérent l'élection 
de Kunshek comme une garantie que le parti x4 
reprendre une politique active, courageuse, sans 
défaillance sur le chapitre des principes catho- 
liques 4r). 

Car c’est bien BR le point faible de la politique 
cathoïique autrichiense. Le LD Emilisn Schopfer, 
député, personnakié distinguée du groupe chrétien- 
social, reconnaît que si Je Congrès à marqué netie- 
ment que le parti n’était pas un parti de classes 
(toutes les conditions de la société y étsient repré- 
seniées : prêtres, professeurs, députés, propriétaires, 
petits tenanciers, imdustriels, voire méme des 
dames), les questions de prineipes réclament encore 
des éclaircissements. 


Il y 2 une grande différence enire la quection de soir 
quelle attitude le Club chrétiensosisl (Comdé directeur 
parlementaire) doit observer visè-vis du Club sorisidé- 
mocraie, et celle auire quesfion : quelle sititude LE pa 
chrétien-social doït-1l adopter à l'égard dm socishkeme cn 
des courants d'idées du iemps présent ? 

Le Club à sa iâche limitée par L durée du mndét 
parlementaire, landis que le parti déborde per de Les 
périodes éleciorales ef doit avoir une polifiqu de 
large envergure. Donner à Îa tactique parlementaire Le 
premier rang dans les préoccupaiions, c'est exposer Île 
parti à une ruise prochame, comme il est arrivé à tant 
de parlementaires qui out grandi comme de brillante 
méiéores puis ont baissé et ont complètement dispere 
J'ai le droit de poser L question : « Si le pars chrétien- 
social avait suivi une politique à lonsue porté pluiôt 
que de se préoccuper des combinaisons parlementaires < 
de succès momenfanés, la sifualion de lAnirrke 2e 
serait-elle pas différente? » , 

Les socialisies nous donnent l'exemple Combien dé 
leurs théories et revendications politiques, économique, 
sociales, nous paraissaient ælopigse, il y à quelques 
années, et qui sont à présent réalisées ou sur Le point 
de l'être. Pourguoif Parce que le parti sorimksie à == 
très habilement joimdre une grande souplesse de tactique 
à une politique à large portée obstinément posrsuirie (2). 


La Coalition paraît bien menacée ; iout se pass 
comme si les deux parts qui l'ont formée éisient 
à la veille de se déclarer la guerre. La presse soeiz 
iste accuse le D° Jersabek et d'autres chefs chrétiens 
sociaux d'être de connivence ave L Hongrie 
d'en recevoir fusils et mmitraïilleuss pour use pro- 
chaine contre-révolution (3). D'antre part, dans un 
discours prononcé à Brack, le chancelier Renner 
a annoncé que de nouvelles éketims auraient, Re 
en automne et il a glissé cetle phrase énigmatique : 
« La classe ouvrière amirichienne doit doit se tenir prête 


TE ous > A ects » {4) 


(x) Reichposi, 3. 3. 20 ; Liberié (de Fribours), 25. 3. 20. 
6} D. À. R., 11 4 20, p- 453. 

(3) Arbeïter Zeitung (de Vienne), 3 3. MORE 
6. 3. 20. 

() Eclair, 8. 4. 20. 

Nous empruniens à la pressé iiahienne quelques ame 
gnements sur le chancelier, DE tn 


sieurs fois. - 
Karl Renner était, grant la révoletion de 2918, bibbo- 


Si l'heure sonne où les deux partis. He 
auront à se mesurer avec leurs vraies forces, vraisem. 
hlablement la religion sera l'un des enjeux du con- 
flit. Les catholiques sont-ils à même de supporter le 
choc ? La foi est-elle chez eux encore assez vivante 
pour leur inspirer le courage, l'endurance, l'enthou- 
Siasme ? 


Pèlerinages populaires, missions et Congrès 


En province, la piété populaire s'affirme dans 
de grandes manifestations. Au Tyrol, Mgr Waitz, 
évêque auxiliaire à Brixen, convoque, pour le 


dimanche 2 octobre, les fidèles à Absam, chapelle 


de pèlerinage non loin d'Innsbruck. Dix mille per- 
sonnes, venues des vallées septentrionales, répondent 
à son appel. Dans son sermon, l'èvèque dit en sub- 
stance : « En 1706, le Tyrol se trouvait dans une 
situation aussi triste qu'aujourd'hui : guerre, famine, 
dangers pour Ia foi et les mœurs. Le Tyrol était 
démembre en trois morceaux: son nom même 
"paraissait aboli : c'est alors que Marie, la Mère des 
douleurs, est apparue à Absam. Et c'est pourquoi 
nous sommes venus en ce lieu sanctifié redire à la 
Madone notre prière : Sainte Mère de Dieu, protégez 
motre pays et faites qu'il se trouve de nouveau 
réuni. » (1) 

Le clergè se met à l'œuvre pour ranimer la vie 
religieuse, que la guerre a laissée bien alanguie. 
Du 10 novembre au r4 décembre 1919, la « Ligue 
populaire catholique » organise trente-cinq réunions 
à Vienne et en Base-Autriche (2). 

Fin octobre dernier, sur ordonnance du cardinal- 
archevêque Piffl, dans trente églises de Vienne (infra 
mures) ent commencé des missions populaires qui 
ont duré quinze jours ct attiré presque partout une 
affluence surprenante. Le 15 novembre, on a repris 
une deuxième série de ces prédications, cette fois 
dans les quartiers extérieurs (3). 
> » En mars 1920, la ville de Vienne a célébré le pre- 
mier centenaire de la mort de son grand apôtre 
popukire, saint Clément Hofbauer. À cet effet, on 
a organisé dans soixante églises de la capitale des 
triduums solennel avec prédications. À la cathédrale 
métropolitaine de Saint-Etienne, le pieux exercice 
s'est terminé par une procession solennelle où l'on 
a porté le corps du Saint. À cette procession ont pris 
part toutes les confréries pieuses de la ville, plusieurs 
centaines d'étudiants de l'Université, de nombreux 
prètres séculiers et réguliers, en tout 30 à 4o 000 per- 
sonñes. Les autorités civiles y avaient leurs repré- 
sentants (4}. 

Le 2% et le 25 mars 1920 s’est tenu, à Vienne, un 
Congrès catholique diocésain qui a tenu deux 
ee réunions et quatorze séances de commissions. 

Y à traité des questions les plus importantes de 
l'heure présente et des devoirs qui s'imposent aux 
catholiques. Le cardinal-archevèque a clôturé l’As- 
semblée per un discours-programme, où il recom- 


#hécaire au Reichsrat de Vienne. Il a, sous le voile du 
Le pti (Rudolf Springer, D" J. Karner, Synopticus) 
auquel le contraignait sa situation de fonctionnaire, ié 
- une série d'opuscules et d'études à tendanees marxistes. Il 
a également écrit sur la question des nationalités en Au- 
triche plusieurs ouvrages. Cet homme’ d'étude s’est trouvé 
soudain porié au gouvernement ; un important journal 
milanais estime qu'il s'y est montré patient, réservé, 
souple, prudent ; toutefois, il le représenie comme l'ami 
intime, Falter ego du dangereux Otio Bauer. (Corriere 
della Sers, 7. 4. 20.) 
- -(n:D. N. R., 9. tr. 19. 
* (5) Reïichspost, 29- IT. 29. 
G) D. N. R., 9. r1. r9 ; — ÆAipe, + I. 30. 
(&) Osservaiors Romero, 29-30. 3, F = 


en chef de la Reïchspost. 


mande x ee aux. ee 

lieu de cher la bride aux nets ja Er 

a exhorté les catholiques au travail et rap 
vieil adage : Aïde-toi et le ciel t'aidera (x). 


La Presse catholique en danger 


La hausse des salaires, qui oblige à donner E. 
compositeur, au lieu de 62 couronnes, sak 
d'avant-guerre, 5$So couronnes par semaine; EC 
chérissement de tous les produits, surtout 
papier, menacent les journaux ca d’un! 
disparition prochaine, si on ne vient à leur aïdi} 
Le peuple serait alors réduit à se nourrir de. 
presse socialiste, que soutiennent les caisses 
parti, ou des feuilles libres-penseuses et judaïs: n 
stipendiées par la haute finance. “4 


Un journal qui, en x917, chiffrait sa dépense tot 
(rédaction, administration, papier, impression, expéditi 
à un million et demi, doit, à l'heure actuelle, com 
rien que pour son papier (en tablant sur une consom®# 
tion de go wagons), sur un déboursé de 6 000 000 de 4 
rornes environ. Une grande entreprise autrichienne” 
presse, non catholique, prévoit dès maïntenant un défiéi} 
de 12 millions de couronnes pour l'année. Déjà un gra 
journal libre-penseur a cessé de paraître le 1° avril. 
presse catholique supporte péniblement le fardeau 
sant de ces dépenses démesurées. Il y va de son exis 

Nous sommes en face d'un péril dont nous po 
peine nous figurer la gravité. En ces temps de cr 
notre peuple court le danger de tomber en- servitude” 
ce qui concerne sa vie intellectuelle. En effet, des trus 
de mercantis et de profiteurs de révolution se fo 
pour s'emparer des journaux, orienter ainsi à leur ! ne 
l'opinion publique et imposer à notre pays leur polition | 


Cependant les journaux catholiques s’engagenl| 
à résister aux tentations les plus séduisantes ; maë}, 
ils réclament l'assistance de tous ceux qui, par le 


COnCOUrTS persévérant et leurs générosités, peuve 
les soutenir. 


Le devoir de la presse catholique à tout . indic 
Plutôt cesser de paraître que de vendre son indépe 
dance! Plutôt paraïlre en habits pauvres que de se revë 
d’oripeaux, produit d'un infäme marché! Disons au peur 
« Nous n’en pouvons plus », plutôt que de faire de no 
presse une comédienne jouant un rôle soufflé par un 
nager caché dans la coulisse. 1 

Mais est-ce que nous en viendrions là? El possibl 
que des journaux qui, pendant vingt, trente, cinquan! 
ans, ont été les organes-du peuple catholique, soient 
duïts au silence? En un temps où le salut de notre peupl 
et son relèvement moral dépendent plus que jamais 
la force du mouvement populaire chrétien et des moyenih, 
qui sont à sa disposition, nous ne pouvons pas faillir ; L. 
k tâche. ; 

I faut que chacun d’entre nous et que chaque org 
nisation travaille pour la presse catholique. Ce ne set 
pas faire une gracieuseté au journal, mais bien payer un 
dette de reconnaissance pour nous, pour notre famil 
pour notre palrie chrétienne. Notre intérêt bien 
tendu nous commande de travailler au salut de la pre 
chrétienne (2). 


Il faut une minorité tes 


La foi ne peut mourir dans un peuple tant qu 
possède des chefs, des entraîneurs copies 
Fm ème chaude et frémissante. De tels ap 


() D. N.-R., 4. 4. 20, p. 434. 
@) D. N. R., 11. 4. 20. Rapport fait au S 
tholique diocésain de Vienne par le Se an c! 
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É Un article de Maquet 

HN nous souvient d'un article haineux L14 da 
2ephribre 1914 per Le Wrop fameux fil unes 

Enpyriencas dun 1104 de use Yhrogiee d'hitiéhe, 
Ce ne fh jormaks uns pile, tds vie ere de lorbans 
réunie sons Va emule d'un Chef de bises, De VAñler 
Rae, ligne Qi e, seine ce le à 10L, YAktee 
A la Lorrsise à La Virus, le duc de Von à ln Ve 
logue sematitnhe, Le Échhesnis 4 le When tu Vané 
wa, Me ne li énlercrs sn le 60 4 À 16e 
Aersnd, À robe, por Ve manier ue noté CAE 
tons Le gowrernesent haghsil À 100 le ponhe, 6 CAC 
« Le corsge de folie tu bare geste À de grodnsét 
Bépehhiaue, Vésems Va hemsrés hotries huit 
Bbrement » la roms Fhdlrions (1) 


Et Le donts nait 4e lnismlme durs V'esgrt : re 
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des Wz 48 

Magré ses tores — 4 4 lon joctenert M, ve Connie 
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cosuiise Eus sait Vian Ales hiciite. 

La copaerres cum psonée pisse, #bises tt 
sn Ole Elsens, Vars, Wosenhergehs, Vikéfs, 
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| magné du Sud serait un danger pu le peuple alle- 
RCE tout entier. Ce serait plus grand des 
malheurs, si le peuple allemand était encore déchiré 


française. » 

Un ordre du jour est voté réclamant la réunion de 
tous les Allemands en un Reich allemand unique, 
_ puis les assistants se rendent en masse au siège du 
gouvernement provincial pour y déposer l'ordre du 
jour (1). 

Au Tyrol, 
l'Allemagne (Anschiuss) reprend plus ardente que 


. Ja “er es d’un Etat Por de me 4 


_ dans le Reich. Telle est plus ou moins la politique | 


la campagne pour le ratlachement à 


jamais. Le parti allemand-démocrate publie dans les | 


innsbrucker Nachrichten un appel au peuple pour 

l’engager à signer une pétition en faveur de l’An- 
_ schluss, En quelques semaines, 82000 signatures 
sont recueillies. La Fédération des paysans tyro- 
liens fait savoir.qué le Tyrol désire avec l'Allemagne 
une union économique dans laquelle il garderait son 
_ autonomie ; le gouvernement provincial publie une 
_ note où il ‘déclare son intention de travailler en ce 

sens par la voie du gouvernement central (2). 

La presse pangermaniste reproduit ou résume 
avec . joie le manifeste économique de Londres 
(4% ‘mmars 1920), où le Conseil suprême a proclamé 
parmi d’autres principes cclui de la solidarité éco 

- nomique de tous les pays d'Europe et la nécessité 
_ de travailler au relèvement de l'Allemagne, de l’Au- 
_ triche et de la Russie. « Ces résolutions, écrit le 
Morgen, équivalent à une révision des traités de 
Versailles et de Saint-Germain... La nécessité briséra 
__n98 fors. » (3) L’organe des chrétiens-sociaux écrit 
de son côté : « La revision des traités “ Versailles 
et de Saint- Germain est en marche. » (4) Et Ja 
presse pangermaniste de conclure une fois de plus : 
«TI n’y a qu’un moyen de nous sauver : le ratta- 
sos chement à l'Allemagne. » (5) 
Les ministres de Vienne accueillent avec complai- 
_ sance ces suggestions. Des deux questions que dans 
_ son discours de Bruck le chancelier Renner soumet 
par avance au verdict populaire de septembre pro- 
_ chain, l'une est la’ socialisation, l’autre le ratta- 
# chement à l'Allemagne (6). 


AE F7 conduite de 1a France à l’égard de l'Autriche 


A Vienne, la presse rejetle volontiers sur la France 
la responsabilité de la détresse où se débat l’Au- 
- triche : 


Lorsque le président du Conscil suprême, qui ge trouve 
: être Français, envoie une nole un peu rude au nom de 
_  &es coMègues, c'est la France qui scule est mise en cause; 
_ la moindre divergence de vues entre elle et ses alliés 
est soulignée et exagérée, comme si rupture devait s'en- 
suivre, et rupture toujours causée par nos prétentions, 
disciples de l'Agence Wolf. se reconnaissent à cs 
| procédés. Quant aux demandes du chancelier Renner aux 
iés, jamais n’est mise en Cvidence notre bonne volonté, 
aquelle le chancelier lui-même se plaît pourtant à Ac 
stice, et il n’est question que des Alcrmoiements et des 
- Le parti pris si évident de faire de la France 


Neue Freie Presse, 16. 2. 20. 

 Prager Tagblall, 7. 3. 0; Deulsches Volksblalt, 
. 20 ; Journal de Genève, 23. 3, 20, 

43) Morgen, 2 et 6.,3. 0, 
(4) Reichsposl, 6. 3. 20. 
(5) Morgen, 2. 3, 20. 

_ (6) Eclair, 8. 4. 20. 

1 Journal des Débats, 24. 
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' pas oublier das 
sabilité mt Dérioulière Ex l'Autriche dans 
sion de Ja grande catastrophe, réaliser le but de. 
guerre, qui a été — ou qui est devenu —/une gué 
de libération des nationalités, donner aux nouv 
Etats des possibilités d’existence, empêcher 1'AM 
magne de retrouver par une fusion avec l'Autric} 
l'équivalent de ce qu'elle avait perdu en territoh|: 
et en puissance (x). 

Toutefois, la France ne voulait ni anéantir l'A 
triche ni la réduire à l'état de squelette. : 


Nous n'avons pas réussi à limiter un démemlbrem 
que beaucoup des meilleurs esprits jugent excessif ; no 
nous en sommes trouvés diminués moralement wvis-à 
du petit nombre qui connaissait notre effort ; tandis qu 
pour Ja foule qui l'ignorait, nous devenions le 
honni du 1raité de Saint-Germain (2). 


Principes des nationalités 
et de la libre disposition 


Il y avait, depuis soixante ans, un courant frré 
tible en faveur de la thèse des nationalités, et q 
qu’un avait proclamé comme un dogme intang 
je droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, Tout 
mofide se rend compte après coup que le principe d 
libre disposition formuié par le président Wilson ot 
sous sa préssion autocralique, appliqué sans mé 
gements :— du moins À Reenet — à créé à 
Europe une situation inextricable, M pleton, pré 
sident de la Fédération internationale des Syndicats||, 
déclare : | 


Une des plus fortes impressions que je rapporte de moi 
voyage en. Autriche, c’est que le « droit de libre dispe 
silion » des peuples est un mot, une pure phraséologie 
Les déterminations de frontières au moyen de ce dr 
sont beaucoup plus inhumaines que celles de l'anciet 
politique, Le « droit de libre disposition » a séparé 
l'Autriche une série de nouveaux pays, de telle sorte qui 
l'Autriche s'est vue privée de toute possibilité d'existen 
Tous les terrains fertiles lui ont 616 ravis; elle n'a ga 
que les lerriloires ingrafs, où peut pousser un peu 
seigle ou d'avoine, mais point de blé (3). 

Et une collaboratrice du Populaire n'hésite pas” 
condamner cn termes catégoriques « ce beau résulta 
de Ja politique des nationalités, si chère au cœur d 
certains socialistes, erreur funeste s'il en fut, yral 
retour à la barbarie » (4). (a 


Quelle politique adopter ? 


Le problème de l'Autriche à donné lieu au Palai 
Bourbon à un vif débat dans le sein de la Commis! 
sion des Affaires extéricures, 

L'Autriche, telle ‘qu'elle est sortie du traité de Saint 
Germain, peut-elle vivre d'une vie autonome, et si elle 
ne peut vivre d'une vie aufonome, vers quel Ftat sera) l 

elle attirée ? Jra-t-elle vers la Tchécoslovaquie, son enne:| 
mie d'hier, s’entendra-t-elle avec la Yougoslavie, s'entenal 
dra-t-elle avec Vitalie, où,. au contraire, sera-t-elle 
entraînée dans l'orbite de l'Allemagne; et, dans le cas}, 
où elle irait vers l'Allemagne, s’entendrait-elle avec le}, 
Reich tout entier ou seulement avec certains Etats catho| 
liques du Sud et notamment avec la Bavière! D'autre} 


(x) Vues exposées par M. Tardieu à Ja Commission def| 
SR ET DS de Ja Chambre des tra Léa 

4, 20 

(2) Echo de Paris, 3, 4 20. Pr 

(3) Telegraaf (d'Amsterdam), 5. 8 20, pe 

(4) Manra me Bio, (Populaire de La 7 22, 2 


See 
mt: J AN ‘4 


chécos ques, FRE 
he, qui a matériellement besoin 


point de vue Mndustrie ? (1) 


| Mes grandes .nati ns de l'Entente sont d'avis dif- 
férents. L'Italie ne cache pas qu'elle verrait de bon 
Mœil la fusion de l'Autriche avec l'Allemagne. L'An- 
Log accepterait la reconstitution d'une Autriche 

lus. are dont l'Autriche allemande serait le 


pprocherait l'Autriche de 


l'Alle- 


La Jutte économique entre les nouveaux Etats 
: doit faire place à une entente 


hi £n tous cas, la situation. actuelle ne saurait durer. 
| Comment J’Autriche le vivre sans blé 
(le blé est en Hongrie), — sans cheptel (les trou- 
eaux et les pâturages sont aux Yougoslaves), — sans 
combustible, sans charbon, sans sucre (demandez aux 
|Tchécoslovaques), — sans pétrole et sans pommes de 
terre (le comburant et le comestible sont en Po- 
HR (3) De plus, les nationalités issues de la 
liquidation autrichienne se rendent mutuellement la 
vie très difficile. 


Des barrières de douanes enlwent toute possibilité 
d'échapper à la banqueroute économiqbe ; des restrietions 
à l'importation et à l'exportation empêchent les transac- 
tions les plus simples et les plus nécessaires ; les forma- 
lilés de passeports et d'enregistrement rendent les rela- 


qui ne peuvent être mis en œuvre pratiquement et éco- 
À nomiquement que sous une direction unigùe, ont été 
| brisés en fragments ; la bataille pour les wagons et les 
| locomotives fait rage d'Etat à Etat, de ne à vie 
| même de village à village (4). 

Sir William Good, directeur du e des se- 
cours, dans un rapport envoyé à son gouvernement 
ct publié à Londres, reconnaît qu’ « ru  æéorgani- 
| sation internationale des chemins de fer s'impose ». 
| (Neñes Wiener Tagblatt, 13. 2. 20.) 
| L'ancienne cité-reine maudit ceux qui ont réclamé 
à son détriment la division du vieil héritage. On 
a jugé fort adroit de faire sentir l'autorité viennoise 
| aux 400 000 Tchèques qui habitent Ja ville en leur 
refusant, tout comme jadis l'autorité impériale, 
d’avoir des écoles à eux pour leurs enfants. Prague 
a riposté que ses mines et ses sucreries ne produi- 
saient plus assez pour son propre besoin, et elle a 
coupé les maigres envois qu'elle faisait à Vienne (5). 

L'unique espoir de salut est dans le règlement 
rapide des relations entre les Etats qui 
| se sont partagé ka succession de la Double Monar- 

chie. Tout le monde s'en rend compte à Paris, à 
Londres et dans les pays danubiens. 

Le D' Hewer, ministre du Commerce ihique, 4; 
le 25 novembre 1919, déclaré à Prague : 


|'Après Ja révohution, c'était pour nous un devoir pres- 
sant de fermer nos frontières vis-à-vis de Fétranger pour 
môntrèr que notre territoire n'est plus une partie inté- 
grante de l'ancienne Monarchie. Mais maintenant, nous 
devons nous efforeer, comme Etat indépendant, de nouer 
des relations éme ”e la voie de traités de com- 


Sa 20 
ô. g- ro, pp. 123-124). 
p- 4x8. 


ivre, soit au point de vue nourriture, 


À 


tions sociales presque impossibles. Les chemins de fer,’ 


She y 20: LR 


1 algré nos efforts pour orienter vers l'Ouest notre 
exportation, le territoire de l’ancienne Monarchie austro- 
hongroise reste notre principal client (1). 


Il n'est pas difficile d'imaginer le danger que cour- 
raient la Bohème nouvelle et même d'autres Etats, si 
l'Autriche, abandonnée de 1’Entente et cernée d’en- 
memis, se retournait vers l'Allemagne. 


Üne même puissance serait établie à Berlin et à 
Vienne, tendrait la main aux Magvars, encerclerait de 
trois eôtés la Bohème et dominerait, du haut des som- 
mets tyroliens, les vallées italiennes (2). 


Premiers indices d’accord & 


Un pas a été fait dans le sens du rapprochement. 
Le D° Renner est allé à Prague et ik y a négocié du 
10 au 14 janvier 1920. On n'y a pas, dit-on, conclu 
de traités formels Hant les deux parties, mais on 
y a cherché les bases d'un accord. Au point de vue 
économique, les Tchèques s'engagent à livrer 
5ro wagons de charbon par jour à l'Autriche et un 
total de 30 000 tonnes de sucre. Au point de vue 
politique, les deux gouvernements se placent déci- 
dément sur le terrain de la paix de Saint-Germain ; 
ainsi l’Autriche renonce à favoriser l'agitation parmi 
les trois millions d’Allemands englobés en Bohême. 
Les deux Etats ont résolu de se soutenir mutuelle" 
ment dans le cas d’une menace extérieure (3). 

Le chancelier Renner a prononcé Ice grand mot 
qu'aftendaient les susceptibilités tchèques, la parole 
de.renoncement qui à dû coûter à l’amour-propre du È 
chef de l'antique métropole danubienne. « Si nous 
voulons reconstruire notre régime économique €t. 
rendre nos rapports économiques amicaux avec nes. 
voisins, il faut qu'il soit bien clairement établi de 
tous côtés que toutes nos anciennes aspirations sont 
enterrées à jamais et que la souveraincté des deux 
Etats ga 7 ue doit être à la base de tous les pour- 
parlers. » (4) 

Le oncles vient de se rendre assez brusque- 
ment à Rome, sur l'invitation expresse de la Con- 
sultà. Il y a traité, dit-on, des questions de transport 
entre Trieste et l'Autriche, « Nous sommes, a-til 
affirmé un Etat apolitique, qui ne désire autre chose 
que des frontières ouvertes et le commerce 
Hbre. » (5) 


(1) D. N. R., x4. 12: 

(2) Re Pros, « La reconstruction de FEurope PS. 
bienne » (Revue ‘des Deux Mondes, r. 6. 1, P- 570). 

(3) On vise ici la Hongrie. Le traité de Saint-Germain, 
en effet, a concédé à l'Autriche une partie des trois Comi- 
tats les plus occidentaux de Faneien royaume nagyar, 
soit environ 350000 habitents de race allemande, Ta . 
Hongrie proteste au nom d'une possession qu'elle dù 
millénaire, et elle propose à l'Autriche de procéder, = 
dans le territoire en litige, à un plébiscite, pendant lequel 
elle y conserverait les garnisons nécessaires pour le main 
tien de Fordre. Or, tant que l'armée hongroise reste 
dans le pays, tant que des fonetionnaires hongrois 
exercent leur office, tant que les chaires et les écoles ; 
sont aux mains de professeurs et d'ins{ituteurs hong 
un plébiscite impartial est impossible (Alideutsehes Tag- 
blatt, 18. 2. 20.) 

Le gouvernement viennois a répondu que ce territoire | 
de la Hongrie occidentale est le jardin potager de. 
Vienne et assure son ravitaillement en lait: l'Autri 
maintient les droits que lui donne le traité de & 
Germain et revendique, pour la population en ques 
la possibilité d'exprimer ses préférences dans une ab 
liberté. (Neue Freie Presse, 20. 2. 20.) 

(G) Temps, 27 et= 31. 1. 20; — 


19, P. 177. 


Europe Ne rvel 


(5) Temps, 9. 4. 20 (Interview). Nous n'aurions qu'à 
nous féliciter de sa démarche si elle ne. ee pas € 3 


ane Doion très répandne avjourd'hu- en 


nce et en Angleterre que les diplomates de Saint- 
rmain, oublieux des conditions dans lesquelles 
aient les natiénalités de l’Autriche, toujours en 
e l’une avec l’autre, maïs jamais en guerre, ont 
formé au cœur de l’Europe un nouveau Balkan 
chargé de sombres colères. 
. L'idéal eût été une Fédération de ces peuples. Mais 
les souvenirs d’un passé détesté étaient encore trop 
proches, les craintes vis-à-vis d’une prépondérance 


_  viennoise étaient encore trop vives sur la Moldau (1) 


et sur le Bas-Danube pour que cetle conception, pour- 

tant si souhaitable, eût des chances de succès. Malgré 

tous les efforts de notre diplomatie, les Tchèques l’ont 

rejetée absolument : « Pas d’ union ni de confédéra- 

tion politique ou économique, s’écrie le DT Benès, 

ministre tchèque des Affaires étrangères. Nous vou- 
rester indépendants. » (2) L'Italie a opposé, de 
côté, un veto formel à la « chimère danu- 
ne », comme disaient ses Journaux (3) : 


L'Itilie n'est pas disposée à oublier le texte et le sens 
le l’article 88 (du traité de Saint-Germain), « L'Autriche 
engage à s'abstenir de tout acte qui pourrait compro- 
imeltre son indépendance de quelque façon que ce soit, 

_ directement ou indirectement. » 
On ne peut concilier l'amitié de l'Italie avec l'existence 
de la Confédération danubienne (4). 

. La France sait que si le Danube prend naissance en Alle- 
magne, les Confédérations danubiennes aboutissent à se 
jeter dans la politique germanique. Donc, pas d'unio- 

-nisme austro-germain et pas de fédérelisme danubien, 
0 ee da se (5). 


ne n’a pu se ces. elle n’en reste pas moins 
el avenir auquel on peut tendre et que vingt 
ifs religieux et patriotiques nous excitent à 


der encore le voyage de Renner à Belgrade voulu 
" la France, et si nous étions bien assurés qu'on n'y 
Sn comploté la fusion austro-ellemande. (Eclair, 13 et 
4. 20.) 
Le chancelier a rendu visite au Pape, accompagné 
de l'ambassadeur autrichien près du Vatican, Dr Pastor, 
_lillustre auteur de la Grande Histoire des Papes à 
_ Vépoque de la Réforme et de la Restauration, en cours 
de publication. « Au point de vue de la tradition et du 
prestige — remarque M. PIERRE DE QUIRIELLE, — quel 
contraste avec le passé — un passé d'hier — dans la, 
_ visite qu'a faite le chancelier Renner au Vatican! es 
_ chef socialiste d’une petite République d'Autriche, 
_ lieu et place de Sa Majesté Apostolique, partant non EF a 
_ du Palais de Venise — repris par l'Italie — mais d’un 
simple hôtel romain, franchissant le seuil des Palais 
pontificaux quand il est venu traiter des affaires avec 
le gouvernement royal, dans cette Rome où l’empereur 
n’a jamais rendu la visite qui fut la première dé- 
arche de la Triple Alliance. Bien que le séjour du chan- 
celier Renner, le traité de paix n'étant pas encore en 
; eur, n'ait pas le caractère officiel, il y a là un 
édent et quelque modification dans l'attitude du Saint- 
_en face + situations nouvelles. » (Journal des 
CD. 
« Tout projet d’une Confédération danubienne avec 
“ou + papes comme capitale a contre lui les 


1.20, p- 17 
een à la Neue Freie Presse, 27 T2 NID. 
_ Corriere della Sera, 28. 8. 19. 
: (4) Tbid., 14. 12. 19. 
_ (5) Ibid., 1g. 12. 19, L'’intransigeance ilalienne va jus- 
> -considérer comme une possibilité heureuse l’en- 


_jeunes nationalités de l’ancienne monarchie démembrée, 2 


- Créer une union douanière Golverein}, ce “rene dimi- 


_nuer Varsovie, Prague ou Zagreb au profit de la be 


qui, pendant des siècles, a été le symbole de la domi 

nation étrangère. A l'avenir, les forces de l'intérés ans 
mun peuvent restaurer l'unité économique de l’Europe 
centrale. Mais, s'il y a lieu de favoriser le mouvement, 
il faut qu'il vienne du dedans, ct, à tout prix, 4l convient 
qu'il ne soit pas compromis par la pression imprudente 
des puissances étrangèfes. Toute tentative pour) imposer 
du dehors un Zollverein agiterait jusqu’en ses profondeurs 
le nationalisme des nouveaux peuples et certainemenÿi: ren- 


contrerait Jopposition none de leurs gourerne- 


ments (1). 


Le rôle pacificateur de la Frame 


Telle est la situation — combien compliquée ct 
obscure — de l’Autriche ct de l’Europe centrale. I! 
faudrait, pour ces pays tout frémissants de haïines et 
de rancunes, que l’on fixät üne bonne fois les fron- 
tières du nouvel Etat et que l’on ratifiât au plus 104 
le traité de Saint-Germain. Les longs mois de délai 
écoulés depuis l’armistice ont permis aux querelles 
de races de s’aviver encore, et le relèvement écono- 
mique du pays s'est trouvé retardé de ir 
années. 

Une fois les dernières décisions adoptées, il hrs. 
à notre pays et à ses alliés le devoir de continuer 
entre les peuples danubiens l'office de l'ami, de bon 


conseiller et de l’arbitre indulgent : : 


Or, les agents français s'y emploient de leur mieux. 
Certes, nous ne saurions négliger l’amitié qui nous lie aux 
et nous ne songeons à rien qui puisse contrarier leurs in- 
térèts ; mais ces intérêts, au point de vue économique, sont 
bien souvent liés à ceux de l'Autriche, et, auand celle | 
solidarité, est trop oubliée, il nous appartient 2 la rappeler 
aux parties en présence. À nous efforcer d’endormir les 


haines ‘et de réconcilier les adversaires, nous travaillons 


pour le bien des uns et des autres, et le jour où les mau- 
yaises volontés seraient dissipées, où la conscience des 
nécessités économiques communes ne serait plus obscurcie 
par les ressentiments, la crise autrichienne serait en bonne 
voie de solution (2). 4 
Pauz ForrTix. 


trée de l'Autriche allemande au sein de l'empire germa- 


nique » (Tempo, de Rome, 1. 1. 20). 

(1) Nineteenth Ceniury, mars 1920, p. 413. 

En désespoir de cause, certains ont pensé à une autre | 
combinaison, une sorte de Confédération de l'Allemagne 
d1 Sud ressuscitée. Ignorant jusqu’à quel point le projet : 
est sérieux, nous cilons, sous les mêmes réserves que le 
journal parisien, cette note, évidemment tendancieuse maïs 
suggestive, empruntée à Ja’ Mittagsposit de Vienne. Suivant 
cette feuille, « un très fort mouvement existerait actuelle_ 
ment dans l'Allemagne du Sud, tendant à une séparation 
formelle de l’Allemagne du Nord. Le centre de ce mou- 
vement politique serait en Bavière. Les personnalilés qui 
le dirigent se seraient adressées À la France et lui au- | 
raient demandé si, dans le cas où s’effectuerait la sépara- À 
tion totale de l'Allemagne du Sud du resle de l'Allemagne, 
la France permettrait à l'Autriche de s’unir à la Bavière, 
À Paris, on aurait montré une frès grande réserve ek on 
aurait demandé quelles garanties précises pourraient être w 
fournies sur le caractère durable de cette séparation. La 4 
Millagspost est d’avis qu’une possibilité d'entente n'est pe 
exclue. On arriverait peut-êtrè, de cette manière, & F 
serre le problème autrichien.- (Eclair, - 23. 3. 20. ee 

(2) Tébrnal. des Débats, 2h. 3. 20. Ë 0 
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